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Indicateurs et outils de mesure
Évaluer l’impact des activités 
humaines sur la biodiversité ?
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Introduction 

La plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (Ipbes) a publié, en mai 2019, un rapport d’évaluation à l’échelle 
mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques très alarmant.  
Ce document s’intéresse au rôle clef des indicateurs d’état, d'impact et de 
réponse pour informer, passer à l’action et enrayer le déclin du vivant. Pour 
l’ensemble des acteurs, publics et privés, des producteurs aux consommateurs  
et citoyens, ces indicateurs doivent aider à engager les changements 
susceptibles d’enrayer l’érosion de la biodiversité, permettre aux sociétés 
humaines de s’orienter vers des trajectoires socio-économiques durables assurant 
une meilleure coexistence avec le reste du vivant et la préservation de celui-ci.

Depuis de nombreuses années, un grand nombre d’indicateurs a été 
développé ; certains ont été adoptés par les gouvernements ou par la CBD  
dès 2004. Ils ont été proposés par des acteurs divers : ONG, universitaires, 
pouvoirs publics, acteurs privés… 

La demande d’analyse et d’évaluation des indicateurs d’impact sur  
la biodiversité est donc générale. Elle est exprimée par le Conseil d’orientation 
stratégique (Cos) de la FRB, les pouvoirs publics, notamment le ministère  
de la transition écologique. Elle s’intègre à la fois dans les objectifs du Plan  
Biodiversité (Actions 30 et 31) et dans les actions internationales pour préparer  
un agenda post-2020 pour la biodiversité qui sera finalisé lors de la 15e Conférence 
des Parties (COP 15) de la Convention sur la diversité biologique (CDB). Elle  
alimente en outre la réflexion menée par l’Observatoire national de la 
biodiversité (ONB) de l’Office Français de la Biodiversité (OFB, ex-AFB) pour 
l’élaboration d’un jeu d’indicateurs de suivi de la biodiversité au niveau national.

Les dépendances directes et indirectes des acteurs à la biodiversité

Une première préoccupation a été l’évaluation de la dépendance des sociétés 
humaines à la biodiversité. Cette dépendance peut être caractérisée par la 
notion de « services écosystémiques », ainsi que par la notion de « contributions 
de la nature aux humains » : purification d’eau, pollinisation, fertilité des sols, 
dégradation et recyclage de la matière organique, épuration de l’air, prévention 
et régulation des pathogènes et des ravageurs des cultures… La dégradation  
de ces services affecte les sociétés à plus ou moins court terme. 

La posture des entreprises, secteurs et filières du secteur privé marchand  
est diverse face à la question de la dépendance et des indicateurs. Certaines 
filières exploitent directement le vivant et partagent avec la biodiversité  
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une relation étroite qui se traduit d’une part par un usage et des impacts sur 
la biosphère, d’autre part par des bénéfices et un potentiel de développement 
économique. Pour ces acteurs pour qui la biodiversité représente une part 
fondamentale de leur performance et de leur réussite à moyen ou longs termes, 
les avantages qu’ils en retirent sont déjà en partie quantifiés. Pour d’autres 
secteurs ou filières, cette dépendance est ressentie comme secondaire, voire 
inexistante. Pour ces acteurs, la préservation de la biodiversité peut être vécue 
comme un coût, voire un frein au développement économique, ou, au travers  
du respect des réglementations nationales, un élément non négligeable de 
distorsion de concurrence.

Néanmoins, pour tous les acteurs, les contributions indirectes de la 
biodiversité – à travers les services écosystémiques, les contributions de la 
nature aux humains – sont essentielles, mais restent souvent mal ou peu 
quantifiées. Des indicateurs, voire des outils, sont donc nécessaires, pour les 
entreprises, les citoyens, les pouvoirs publics, afin d’estimer ces dépendances, 
directes et indirectes, locales et globales, décider en conséquence – par exemple 
pour l’État, élaborer des politiques publiques, réguler.

Engager des changements systémiques :  
de la dépendance aux impacts et à leur réduction.

Au-delà, à cause de cette dépendance, une autre préoccupation, objet de cette 
publication, est la construction d’indicateurs et d’outils qui aident les acteurs  
à rendre compte des impacts de leurs activités sur la biodiversité, et à  
les réduire. Il s’agit d’évaluer les effets des actions engagées afin de réduire  
les pressions, améliorer les interactions avec la biodiversité. 

Les indicateurs et les outils doivent aider à effectuer une transition écologique,  
à passer des objectifs aux engagements, à aider tous les acteurs publics  
et privés, les décideurs politiques et économiques, à l’échelle d’un territoire  
ou d’un pays, à estimer, comparer, et surtout à réduire leurs impacts, directs  
et indirects, sur la biodiversité, à améliorer leurs réponses face au déclin  
de la biodiversité. Ces indicateurs doivent être lisibles, et compréhensibles  
par l’ensemble des parties prenantes. 

Cadre et objectifs de cette publication :  
un focus sur des indicateurs d’impact en plein développement.

L’ambition des travaux conduits par la FRB et par l’ONB, présentés dans cette 
publication, est de donner des pistes pour améliorer des outils de mesure  
des impacts qui se développent. Elle rend compte, sous une forme accessible  
des ateliers et du colloque scientifique qui ont été organisés en octobre 2019. 
Leur objectif était d’instaurer un dialogue entre acteurs – développeurs d’outils 
et utilisateurs potentiels – et chercheurs académiques autour de la question  

des indicateurs de la biodiversité et de la mesure de l’impact écologique  
des activités humaines. 
Les questions suivantes ont présidé à l’organisation du travail tout au long  
de l’année : 
– Quels sont les indicateurs outils disponibles pour mesurer les impacts  
    des activités humaines ? 
– Comment sont-ils évalués ? 
– Peut-on proposer un indicateur global de biodiversité comme il existe  
    un indicateur global pour le climat ?

Cette publication s’est concentrée sur une sélection d’outils de mesure 
d’impact des activités humaines sur la biodiversité. Elle procède à une analyse 
approfondie de leur construction et de leur potentiel d’application à différentes 
échelles et dans des contextes sectoriels différents, ainsi que de leur pertinence  
vis-à-vis de la biodiversité. Ces outils de mesure reposent sur une approche 
pluridimensionnelle, intégrative, qui tente de lier activités, pressions et impacts 
sur la biodiversité en une seule chaîne. Ils s’intéressent à différent niveaux 
d’application : un produit et son cycle de vie, un projet et ses sites, une entreprise 
et ses unités opérationnelles. 

Il s’agissait également de questionner la pertinence de l’utilisation de  
ces outils – s’intéressant d’abord au secteur privé marchand – par les pouvoirs 
publics. 

Le travail engagé a permis de dresser un état de lieux, unique à ce jour,  
des connaissances sur des outils de mesure d’impact des activités humaines  
sur la biodiversité, sur leur utilisation, de questionner leurs fondements  
et pertinence scientifiques, de mettre en avant leurs atouts et leurs lacunes,  
ainsi que leur conformité avec les attentes des utilisateurs. 

Les conclusions de l’étude et des ateliers, présentés dans cette publication, 
ont permis de balayer bonnes pratiques et méthodes et de discuter de pistes 
d’amélioration possibles. Onze recommandations et pistes d’actions sont ainsi 
proposées pour améliorer la pertinence des outils d’évaluation des impacts des 
activités humaines sur la biodiversité et en faciliter l’utilisation.
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Outils mobilisés pour évaluer  
l’impact des activités humaines  
sur la biodiversité

La notion de biodiversité est relativement récente dans le paysage  
de la recherche et de la société civile puisqu’elle a été popularisée  
au début des années 1980 (Franco et al., 2013). Définie de façon simple 
comme « tissu vivant de la planète », source de nombreux services,  
la biodiversité est avant tout le fruit de plus de trois milliards d’années 
d’évolution. En 1992, le premier accord mondial sur la conservation  
et l’utilisation durable de la diversité biologique est signé. Il permet  
de reconnaître que la conservation de la diversité biologique est  
« une préoccupation commune à l’humanité » et qu’elle fait partie 
intégrante du processus de développement.

1.
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1.1.	 Mesurer l’impact des activités  
	 humaines sur la biodiversité :  
	 une question récurrente

À travers les usages, les pratiques, les modes de ges-
tion de la biodiversité... les activités humaines exercent 
des pressions. Sous l’effet de ces pressions directes et 
indirectes, la biodiversité s’érode à une vitesse alar-
mante. L’évaluation mondiale de la biodiversité et 
des services écosystémiques publiée en 2019 par la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et poli-
tique sur la biodiversité et les services écosystémiques  
(Ipbes), identifie cinq grandes pressions directes res-
ponsables de l’érosion de la biodiversité :

• changement d’usage des sols et des terres,
• exploitation des espèces et des habitats,
• changement climatique,
• pollutions,
• espèces exotiques envahissantes.

La prise de conscience, au niveau politique interna-
tional, de l’importance de la biodiversité et de son éro-
sion a conduit les institutions mondiales et régionales, 
au début des années 1970, à adopter des conventions 
relatives aux écosystèmes, au vivant, mais aussi aux 
pollutions et à la qualité de l’air (France Diplomatie, 
2005), puis, à partir des années 1990, à développer des 
méthodes d’évaluation des performances environne-
mentales. Depuis les années 1970, acteurs publics et 
privés s’engagent aussi en faveur de l’environnement 
et de la biodiversité (UICN, 2014), souvent à travers 
le prisme du développement durable. En parallèle, 
les législations européenne et française évoluent et 
demandent aux acteurs privés marchands et aux col-
lectivités : d’une part d’évaluer les incidences de leurs 
projets sur la biodiversité et, d’autre part, de prendre 
en compte les questions environnementales, (incluant 
pressions et protection de la biodiversité) au même 
titre que les préoccupations sociales et d’en rendre 
compte, auprès des parties prenantes et des services de 

l’état. Plusieurs concepts émergent également, dans le 
registre des « ressources », pour alerter sur les limites 
de la planète (caractère épuisable des ressources si 
elles sont exploitées non durablement) et l’interdépen-
dance des entreprises aux milieux naturels.

De façon plus spécifique, l’état français s’est enga-
gé depuis plusieurs années à protéger la biodiversité 
par le biais de lois et de dispositifs fiscaux (notam-
ment la loi relative à la protection de la nature de 
1976 et la loi sur la protection et la mise en valeur 
des paysages de 1993), de stratégies nationales pour la 
biodiversité (SNB de 2004 et 2011), des modifications 
du Code de l’environnement et du Code rural et de 
la pêche maritime, et, récemment, par promulgation 
de la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages (9 août 2016) et l’adoption du 
Plan biodiversité (4 juillet 2018).

Ainsi, les entreprises et les collectivités se sont-
elles emparées de la question sous l’effet d’injonc-
tions législatives – rapport de développement durable 
des collectivités, rapport de responsabilité sociétale 
pour les entreprises – et d’engagements volontaires 
pour des motifs variés – respect de l’environnement 
pour un développement économique et social durable, 
communication et positionnement différenciant sur 
les marchés, etc. – dans une logique de diminution 
des impacts et des pressions sur la biodiversité pour 
lutter contre son érosion. Cette logique conduit au be-
soin d’indicateurs et d’outils de mesure d’impact sur 
la biodiversité, dans une approche similaire à ce qui 
est développé pour lutter contre le changement clima-
tique avec la mesure de l’empreinte carbone.

Toutefois, la difficulté à évaluer et quantifier les im-
pacts sur la biodiversité, potentiels ou réels, en fonc-
tion de scénarii et à de multiples échelles (produits, 
sites, projets, unité d’activités, entreprises locales ou 
mondiales, collectivités, pays...) constitue un possible 
frein à l’action : fournir en ce domaine des éléments 
d’appui d’aide à la décision reste crucial. 

 

1.2.	 Deux approches :  
	 les indicateurs de suivi et les outils  
	 d’évaluation des impacts

A partir des travaux développés dans les champs scien-
tifique et politique, les organisations – non gouver-
nementales, privées marchandes du secteur conseil, 
publiques nationales ou internationales – s’orientent 
vers deux voies pour aider les responsables des poli-
tiques environnementales publiques et privées à s’y 
retrouver en termes d’évaluation des impacts  : les 
indicateurs de suivi et les outils de mesure d’impacts. 
Si cette dichotomie est simplificatrice, elle permet d’il-
lustrer le propos. La définition « d’indicateur » et les 
cadres conceptuels seront discutés au point 3.

1.2.1.	 Indicateurs de suivi :  
	 pressions ou état ou réponses

Ils rendent compte de l’évolution de l’état de la bio-
diversité pour une ou plusieurs de ses dimensions 
(par exemple : l’indicateur d’intégrité du peuplement 
d’Odonates qui repose sur un inventaire en un site 
donné comparé à une liste d’espèces attendues ; l’in-
dicateur de Suivi Temporel des Oiseaux Communs 
(STOC) qui permet d’évaluer les variations spatiales et 
temporelles de l’abondance des populations nicheuses 
d’oiseaux communs). Ce type d’indicateurs peut être 
agrégé avec d’autres dimensions pour former des in-
dices ou index de biodiversité (par exemple : l’indice 
d’habitat des espèces (SHI) qui quantifie les chan-
gements qui surviennent dans les habitats d’une es-
pèce et fournit une estimation des pertes potentielles 
de populations et/ou des augmentations du risque 
d’extinction).

Ces indicateurs s’inscrivent souvent dans le cadre 
« Pressions – État – Réponses » (PER) pour lequel on 
retrouve, outre les indicateurs écologiques d’évolution 
de l’état de la biodiversité, des indicateurs socio-éco-
nomiques de suivi des pressions ou des réponses de la 
société. La mise en correspondance de ces indicateurs, 
combinés à la littérature scientifique, constitue une 
approche pour relier activités, pressions et impacts.

En France, des indicateurs sont mis à disposition 
par l’Observatoire national de la biodiversité (ONB) 
piloté par l’Office Français de la Biodiversité (OFB). 
Au niveau international, l’Ipbes présente dans son 
rapport une série d’indicateurs pour évaluer l’état de 
la biodiversité et les impacts des activités humaines. 

Il existe de nombreux développements méthodolo-
giques pour de nouveaux indicateurs de ce type mais 
aussi des inventaires des jeux d’indicateurs existants, 
ceci afin de proposer un ensemble commun d’indica-
teurs (« set » de référence permettant de composer un 
tableau de bord) adaptés aux besoins d’acteurs (entre-

prises, collectivités...), besoins thématiques (secteurs 
d’activités, ressources naturelles utilisées) et juri-
diques (rapportage).

1.2.2.	Outils d’évaluation des impacts :  
	 activités et pressions et impacts

Ils visent à rendre compte des impacts des activités 
sur la biodiversité pour une ou plusieurs de ses dimen-
sions, mais en intégrant, dans leur méthodologie de 
calcul, la chaîne complète activités – pressions – im-
pacts. Ils se basent sur des outils et modèles existants 
ou développent leur propre approche pour relier, de 
façon explicite ou non, ces termes.

Les développements méthodologiques de ces ou-
tils intégrés sont récents et sont surtout destinés aux 
entreprises, voire aux états. Ils se focalisent sur deux 
objectifs majeurs :

• Définir l’impact des activités sur la biodiversité 
en termes d’évaluation ex-post pour le rapportage, 
l’évaluation des réponses mises en place – notamment 
en matière de politiques publiques –, l’amélioration 
des pratiques.

• Définir l’impact ex-ante pour la prise de décision 
pour le développement d’activités, d’investissements.

Ces démarches aboutissent à la conception d’outils 
de mesure d’impacts des activités humaines sur la 
biodiversité, basés sur des méthodologies complexes, 
pluridimensionnelles et avec des cadres d’application 
spécifiques (produit, site, unité d’activité économique 
etc.). Ces outils, aboutissant à terme à des indica-
teurs quantitatifs ou qualitatifs, mobilisent souvent les 
cadres « Pressions – État – Réponses » (PER) et « Ana-
lyse du cycle de vie » (ACV). C’est sur ces outils que 
porte la présente étude.

1.2.3.	Des initiatives publiques et privées  
	 fédératrices 

Ces indicateurs et outils, outre les aspects de rappor-
tage obligatoire, peuvent encourager et fédérer les ac-
teurs économiques et politiques dans des démarches 
transformatrices favorables à la biodiversité.

Parmi les initiatives particulièrement actives sur la 
question des indicateurs et outils, citons celles qui ont 
été consultées pour cette étude :

• Initiative Aligning Biodiversity Measures for Busi-
ness (ABMB) menée par le Centre de surveillance de 
la conservation de la nature des Nations-Unies (UNEP-
WCMC). Cette initiative réunit les concepteurs d’outils 
d’évaluation d’impacts pour les entreprises afin de 
développer une vision méthodologique et stratégique 
commune. L’objectif est de tendre vers des indicateurs 
robustes de contribution des entreprises aux objectifs 
mondiaux de préservation de la biodiversité.
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brée du secteur privé marchand (34,6%), du secteur 
public (28,2%) et la société civile (29,5%) par l’inter-
médiaire des Associations « Loi 1901 » et Fondations.

Le domaine d’activité des répondants inclut princi-
palement des activités liées à l’environnement, à l’éco-
logie et au développement durable (44,9%), suivi par 
les activités liées à l’agriculture et à l’agroalimentaire 
(16,7%), à l’énergie (9%), au BTP et à l’architecture 
(6,4%). D’autres domaines ont également répondu, 
mais de façon plus marginale : conseil, automobile, 
chimie, pharmaceutique, enseignement, formation, 
hôtellerie, restauration, tourisme, matériaux, immobi-
lier, fonction publique et interprofessions. 

Près de la moitié des répondants représentent 
les grandes entreprises avec un effectif de salariés 
supérieur à 250 personnes. Les structures à effectif 
moyen, petit et les microentreprises constituent res-
pectivement 17,9%, 14,1% et 21,8% des répondants. 
En termes géographiques, la grande majorité des ré-
ponses a été fournie par des acteurs basés en France 
métropolitaine et seulement 7,7% des répondants 
sont basés en outre-mer. La région parisienne est plus 
particulièrement représentée avec un répondant sur 
deux exerçant son activité en Ile-de-France et plus 
d’un répondant sur quatre à Paris intramuros.

1.3.2. Principaux résultats de l’enquête

Des outils peu connus
D’après les résultats du sondage, ces instruments 
restent encore méconnus pour 38,5% des répondants. 
La différence de popularité entre les indicateurs de 
suivi (« de base ») et les outils d’évaluation des im-
pacts (« agrégés ») est double, avec une visibilité plus 
accrue des indicateurs de suivi, reconnus par 41% des 
répondants, comparé aux outils d’évaluation des im-
pacts agrégés qui sont mentionnés par 20,5% des ré-
pondants (Fig. 1). Parmi les indicateurs de suivi recen-
sés, le nombre d’espèces (autochtones, remarquables, 
envahissantes), le suivi de leurs populations et la ri-
chesse spécifi que sont les mesures les plus citées pour 
orienter la stratégie biodiversité des répondants.

Parmi les outils d’évaluation des impacts agré-
gés cités par les répondants, on retrouve des outils 
développés par des organismes français : Global Bio-
diversité Score (CDC-Biodiversité), Product Biodiver-
sity Footprint (I Care & Consult) et l’Indicateur d’In-
terdépendance de l’Entreprise à la Biodiversité (FRB 
et Orée). Les outils développés par des organisations 
extra-nationales – Biodiversity Footprint for Financial 
Institutions, Biodiversity Impact Metric, Biodiversity 
Footprint Calculator, Bioscope – ont été cités par un 
seul répondant. 

• Plateforme européenne Business@Biodversity 
(B@B) mise en place par la Commission européenne. 
Lieu d’échanges, cette plateforme aide à mieux com-
prendre les interdépendances entre les activités des 
entreprises, le capital naturel et la biodiversité ainsi 
que les risques et bénéfi ces associés. Elle vise à dé-
velopper des outils, dont des outils d’évaluation des 
impacts, permettant d’intégrer le capital naturel dans 
les activités économiques.

• Plateforme France RSE de France Stratégie. Cette 
plateforme nationale « formule des recommandations 
sur les questions sociales, environnementales et de 
gouvernance, soulevées par la responsabilité sociétale 
des entreprises ». Elle s’est notamment intéressée aux 
outils d’évaluations des impacts des entreprises sur la 
biodiversité.

• Organisation pour le Respect de l’Environnement 
dans l’Entreprise (ORÉE). Cette association, qui réunit 
entreprises, collectivités et organismes académiques 
au service des territoires, travaille sur les liens entre 
économie et biodiversité (interdépendances, rappor-
tage RSE). C’est aussi le point focal de l’Initiative 
Française pour les Entreprises et la Biodiversité, décli-
naison du programme Global Partnership for Business 
and Biodiversity de la CDB.

• Entreprises pour l’Environnement (EPE). Cette 

association regroupe de grandes entreprises françaises 
et internationales issues de tous les secteurs de l’éco-
nomie. Elle a notamment travaillé sur les méthodes, 
outils, indicateurs et partenariats pour mieux appré-
hender et gérer les impacts directs et sur l’améliora-
tion de la prise en compte des impacts indirects des 
entreprises sur la biodiversité à travers la gestion des 
impacts tout au long de la chaîne de valeur. 

De nombreuses initiatives engagent ainsi les ac-
teurs à réfl échir à leurs pratiques. Notons que certaines 
adoptent la notion de « capital naturel » (Pearce et al., 
1989) comme cadre de réfl exion. Issu de la recherche 
en économie (Åkerman, 2003) et popularisé au début 
des années 1990 (OECD, 1993), ce concept vise à inté-
grer l’environnement dans l’économie, à comptabiliser 
ses valeurs et dégradations, à penser la durabilité des 
activités humaines. Le capital naturel recouvre les res-
sources naturelles renouvelables et non-renouvelables 
et les services écosystémiques – termes à rapprocher, 
dans le champ de l’écologie scientifi que, aux écosys-
tèmes et à la biodiversité. Un des postulats est que 
le fonctionnement des écosystèmes et la biodiversité 
sont nécessaires à la production de valeur dans l’éco-
nomie : ce sont des éléments stratégiques à prendre en 
compte et dont il faut rendre compte.

1.3. Utilisation actuelle et potentiel 
 de déploiement des outils d’évaluation 
 des impacts

Interpellée par les membres de son Conseil d’orienta-
tion stratégique (Cos) et face aux attentes politiques 
d’un indicateur d’impact sur la biodiversité, la FRB 
s’est emparée de la question des outils d’évaluation 
des impacts afi n de porter à connaissance des outils 
déjà existants, les évaluer et ouvrir le débat sur le 
besoin d’améliorations méthodologiques basées sur 
la recherche et les connaissances scientifi ques, le be-
soin d’appropriation de ces outils par les acteurs. Une 
équipe projet mixte a été constituée avec l’OFB (ex-
AFB) pour mener cette étude.

Dans un premier temps, la FRB a piloté une en-
quête auprès d’acteurs de la société afi n d’avoir un 
aperçu des perceptions et de la connaissance relative 
des indicateurs et outils d’évaluation d’impact sur la 
biodiversité, de leurs utilisations actuelles et poten-
tielles, des lacunes et diffi cultés de mise en œuvre, 
des attentes vis-à-vis de ces indicateurs et outils, et 
des pistes d’amélioration pour populariser et raffi ner 
ces outils.

1.3.1. Méthodologie et représentativité 
 de l’enquête

L’enquête a été co-construite par l’équipe projet. Elle 
s’est présentée sous la forme d’un questionnaire divi-
sée en quatre parties :

• informations générales pour caractériser le ré-
pondant, notamment en termes de type de structure et 
de secteur d’activité,

• état des lieux de la connaissance et de l’utilisa-
tion des indicateurs et des outils,

• attentes vis-à-vis des caractéristiques de ces indi-
cateurs et outils,

• pistes d’actions qui favoriseraient l’utilisation 
des outils.

L’enquête a été diffusée en ligne du 5 mai au 15 juil-
let 2019, auprès des membres du Comité d’orientation 
stratégique (Cos) de la FRB et relayée par l’AFB vers 
l’initiative Capitales de la biodiversité, les observa-
toires territoriaux de la biodiversité, des entreprises 
engagées dans la SNB, etc. et a fait l’objet de deux 
relances. La liste des questions est en annexe 1 p.78.

78 personnes, de 78 structures différentes, ont 
répondu avec une représentation relativement équili- FIGURE 1 COnnAIssAnCE Et UtILIsAtIOn D’InDICAtEURs D’IMPACt sUR LA bIODIvERsIté

non : 38,5%

Connaissez-vous des indicateurs 
d’impact sur la biodiversité ?

Utilisez-vous un indicateur 
d’impact sur la biodiversité ?

Oui : 41%
(indicateurs 
de base)

Oui : 20,5%
(indicateurs 
agrégés)

non : 59%

Oui : 41%
(indicateurs 
de base)
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Par ailleurs, la faible connaissance de ces outils 
d’évaluation des impacts est perçue par 57,7% des ré-
pondants comme étant leur principale limite, et donc 
comme un frein dans leur appropriation par les entre-
prises. Il est à noter que 29,5% des acteurs déclarent 
ne pas utiliser d’indicateurs en raison de la mécon-
naissance de ces outils.  

Un intérêt émergeant couplé à un besoin  
de plus d’accompagnement

Parmi les répondants, 41% intègrent des indicateurs 
de suivi dans leurs activités (Fig. 1) et la totalité des 
indicateurs utilisés est constituée de ce type d’indica-
teur qui sont très variés et souvent définis en interne 
ou adaptés à l’activité de l’acteur. Parmi les acteurs 
qui ont déclarés connaître les outils d’évaluation agré-
gés, 62,5% n’utilisent pas d’indicateurs et 37,5% uti-
lisent des indicateurs de suivi pour orienter leur stra-
tégie biodiversité. 

Les principales raisons pour lesquelles les outils 
d’évaluation des impacts sur la biodiversité ne sont 
pas utilisés par les répondants sont :

• le manque de ressources nécessaires (financières, 
connaissances, personnel) (31,8%),

• la difficulté de mise en place (13,6%),
• le manque d’encouragement et/ou de récom-

pense pour l’utilisation de ces outils (11,4%),
• la difficulté à identifier un lien avéré avec la 

biodiversité, 
• le manque de données, 
• et la difficulté à collecter les données.
Pour les répondants qui ont implémentés des outils 

d’évaluation d’impacts de leur activité sur la biodi-
versité dans leur process, les principaux avantages 
annoncés sont le pilotage d’une stratégie biodiversité 
et la mise en place des actions en faveur de la bio-
diversité (72,7%). L’image publique et les demandes 
des parties prenantes (citoyens, clients, habitants, 
consommateurs, etc.) sont également des facteurs fa-
vorables à l’utilisation des indicateurs d’impact sur la 
biodiversité (48,5% et 51,5% respectivement). 

Moins d’un tiers des répondants déclarent utiliser 
des outils d’évaluation des impacts sur la biodiversité 
sur la base d’une démarche proactive pour prendre 
conscience de l’impact de l’activité sur la biodiversité 
et pour y remédier (Fig. 2). 

Pour inciter à utiliser des outils d’évaluation des 
impacts sur la biodiversité, l’information et l’appui 
à l’appropriation à travers des guides dédiés semble 
être la mesure la plus plébiscitée par l’ensemble des 
répondants. Pour les acteurs du secteur privé, le son-
dage révèle également une vision plus pragmatique 
mettant en évidence l’importance de la mise en place 
des obligations règlementaires, accompagnée par l’in-
troduction des outils publics incitatifs (fiscalité envi-
ronnementale) et la possibilité d’obtention d’un label. 
Pour les acteurs publics, l’existence de guides devra 
être renforcée par des engagements pour la croissance 
verte au niveau national, alors que pour les représen-
tants de la société civile, c’est la possibilité d’obtenir 
un label qui est ressentie comme favorable à l’utilisa-
tion des outils d’évaluation des impacts sur la biodi-
versité (Tableau 1).

Les répondants estiment que les indicateurs et 
outils existants sont peu adaptés aux particularités 
sectorielles. Ainsi, un « indicateur idéal » d’impact 
sur la biodiversité serait plutôt un indicateur conçu 
par secteur d’activité (43,6% des avis) avec la prise 
en considération des particularités de chaque secteur. 
Seul un quart des répondants voient cet « indicateur 
idéal » comme étant d’application universelle. 

L’impact du secteur des services sur la biodiversité 
est identifié par les répondants comme le plus com-
plexe à estimer et à suivre par l’intermédiaire d’un 
indicateur. Un manque de connaissance sur la traça-

bilité des impacts des fournisseurs et leur intégration 
à toutes les étapes de la chaîne de production a égale-
ment été signalé et représente un frein. Pour dépasser 
ces défis, les répondants mettent l’accent sur le besoin 
de développer une méthodologie facilement compré-
hensible, réplicable et adaptable aux différentes activi-
tés. Celle-ci devra être également suffisamment simple 
à mettre en place par le personnel de l’entité, l’autre 
alternative pouvant être la prise en main par des ser-
vices spécialisés ayant pour but d’appuyer à l’implé-
mentation de l’outil.   

Des attentes fortes à l’égard  
des caractéristiques des indicateurs

Alors que 37,2% des acteurs interrogés déclarent que 
les indicateurs et outils existants ne reflètent pas de 
manière précise l’impact sur la biodiversité, le son-
dage révèle une prise de conscience de leur part sur la 
complexité de la question et le besoin de développer 
un outil fiable et pertinent vis-à-vis de la biodiversité.  

Dans l’idéal, cet outil d’évaluation des impacts 
sur la biodiversité devra être surtout robuste et rester 
fiable, même lorsque les conditions varient, ceci est 
désigné comme « très important » ou « important » 
par 92,3% des acteurs. L’indicateur ou outil idéal de-
vra également être parlant et transmettre un message 
clair et facilement interprétable, une caractéristique 
citée comme « très importante » par 71,8% des répon-
dants et « importante » par 19,2% des répondants.  

Pour valoriser mes actions en faveur  
de la biodiversité ou améliorer l’image  

de mon activité / organisation

Pour prendre conscience de l’impact  
de mon activité sur la biodiversité  

pour y remédier

Pour piloter ma stratégie biodiversité  
ou les actions que je mets en place  

en faveur de la biodiversité

Pour répondre à une demande  
de mes parties prenantes (citoyens, 

clients, habitants, consomateurs, etc.)

Pour comparer l’impact de mon  
activité avec d’autres entreprises  

/collectivités /organisations

Pour obtenir des labels

Autres

0 20 40 60 80 100

Figure 2 Les raisons d’utilisation d’un indicateur d’impact sur la biodiversité (plusieurs réponses possibles  
par le même répondant) 

10 30 50 70 90

Cl. Secteur public Secteur privé Société civile

1 Existence de guides pour des 
indicateurs et des outils

Existence de guides pour des 
indicateurs et des outils

Existence de guides pour des 
indicateurs et des outils

2 Engagements pour la croissance 
verte / pour les agendas 21 au  
niveau national

Obligations réglementaires Possibilité d’obtenir un label

3 Possibilité d’obtenir un label Outils publics incitatifs  
(fiscalité environnementale)

Outils publics incitatifs  
(fiscalité environnementale)

4 Outils publics incitatifs  
(fiscalité environnementale)

Possibilité d’obtenir un label Engagements pour la croissance 
verte / pour les agendas 21 au  
niveau national

5 Obligations réglementaires Engagements pour la croissance 
verte / pour les agendas 21 au  
niveau national

Obligations réglementaires

Classement par ordre d’importance, de mesures pour inciter à l’utilisation d’un indicateur de  
mesure d’impact des activités sur la biodiversité

tableau 1
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Réponses 
sociétales 
(décisions  
et actions)

Informations

Ces deux caractéristiques sont reconnues par 100% 
des répondants comme des conditions impératives 
pour un outil d’évaluation des impacts idéal sur la 
biodiversité (Fig. 3). 

En complément, par ordre d’importance, pour plus 
des trois quarts des répondants, l’outil idéal devra éga-
lement être :

• sensible / réactif pour détecter rapidement un 
changement significatif,

• intégrer la prise en compte des caractéristiques 
écosystémiques,

• être facile à mettre en place,
• disposer d’une méthodologie simplifiée,
• produire un résultat quantitatif et mesurable.
En revanche, un indicateur basé sur l’autoévalua-

tion n’est pas perçu comme idéal.  

1.4.	 Deux cadres conceptuels majeurs  
	 pour évaluer l’impact des activités  
	 humaines sur la biodiversité

À partir des années 1990, les organisations interna-
tionales et européennes développent des approches et 
des indicateurs pour évaluer les performances environ-
nementales des pays et l’intégration des préoccupa-
tions d’environnement dans les politiques sectorielles. 
Celles-ci serviront de base à l’élaboration d’indicateurs 
de suivi et des outils de mesure d’impacts. Il existe une 
diversité d’approches et de méthodes d’évaluation des 
impacts, mais deux cadres sont particulièrement mobi-
lisés par les outils étudiés ici : le cadre Pressions – État 
– Réponses (PER) et l’Analyse du cycle de vie (ACV). 
Leur complémentarité est discutée au chapitre 3, p. 60.

1.4.1.	 Le cadre Pressions – État – Réponses  
	 (PER)

 
Du cadre PER à l’intégration  
des forces motrices et des impacts

L’organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE) publie un rapport qui reste, au-
jourd’hui, une référence. Un indicateur y est défini 
comme un « paramètre, ou valeur calculée à partir de 
paramètres, donnant des indications sur ou décrivant 
l’état d’un phénomène, de l’environnement ou d’une 
zone géographique et d’une portée supérieure aux infor-
mations directement liées à la valeur d’un paramètre ».

Trois critères idéaux sont précisés et raffinés en 
sous-critères afin de sélectionner les indicateurs : la per-
tinence politique (représentativité, facilité d’interpréta-
tion, reflet des modifications de l’environnement et des 
sociétés, comparabilité internationale, portée nationale, 
rapport à une valeur limite ou de référence), la justesse 
d’analyse (fondements théoriques, consensus inter-
national, rapport à des modèles économiques et des 
systèmes de prévision et d’information) et la mesurabi-
lité (rapport coût/bénéfice raisonnable, documentation 
disponible, qualité connue, mise à jour régulière).

Enfin, le rapport explicite le modèle « Pressions –
État – Réponses » (PER) – développé initialement au 

Canada au début des années 1980 (Stanners et al., 
2009) – où les « indicateurs de pression » décrivent les 
pressions exercées sur l’environnement par les acti-
vités humaines, les « indicateurs d’état » décrivent la 
qualité de l’environnement (ce sont les indicateurs liés 
à la biodiversité elle-même) et les aspects qualitatifs et 
quantitatifs des ressources naturelles et les « indica-
teurs de réponse » correspondent aux réponses de la 
société (Fig. 4).

Dans ce rapport, la biodiversité n’est pas centrale, 
c’est un des thèmes abordés parmi d’autres qui re-
censent d’une part les « ressources naturelles » (eau, 
sol, forêts...) et d’autres part les « pressions » (chan-
gement climatique, eutrophisation, pollution, environ-
nement urbain...). En croisant ces thèmes avec des 
activités sectorielles (agriculture, industries extrac-
tives, ménages...), le rapport esquisse une première 
matrice de correspondance « activités – pressions – 
état – réponses ».

Une version étendue de ce modèle d’interactions 
entre les systèmes socio-économiques et écologiques 
est décrite par l’agence européenne de l’environne-
ment (EEA) en 1999 (European Environment Agency, 
1999) à travers le modèle « Forces motrices – Pressions 
– État – Impacts – Réponses » (FPEIR, plus connu sous 
l’acronyme DPSIR pour Driving forces, Pressures, State, 
Impact, Responses).

Figure 3 Les caractéristiques d’un indicateur d’impact sur la biodiversité, dans l’idéal

État RéponsesPressions
directes et indirectes

Activités humaines

– Énergies  
– Transport
– Industrie
– Agriculture
– Autres
(production,  
consommation,  
commerce)

État de l’environnement  
et des ressources 
naturelles

– Air  
– Eau
– Terre/Sol
– Biodiversité
– Ressources naturelles
– Autres
(ex. Santé humaine)

Agents économiques 
et environnementaux

– Administrations  
– Ménages
– Entreprises

– Locale
– Nationale
– Internationale

Informations

Réponses sociétales (décisions et actions)

Déchets  
et pollution

Utilisation  
des ressources

Figure 4 Cadre Pressions – État – Réponses. Source : OCDE, 1993

Robuste (mesure / calcul de l’indicateur / 
indice restent fiable même lorsque  

les conditions varient)

Parlant (transmet un message clair  
et facilement interprétable)

Sensible / réactif (détecte rapidement  
un changement signifiant)

Intégré (prend en compte les  
caractéristiques écosystémiques) 

Produit un résultat quantitatif  
et mesurable (comparable à la tonne  

de CO2 pour l’impact climatique) 

Facile à mettre en place  
(méthodologie simplifiée)

Disponible au public (en libre accès, diffusé 
systématiquement par les entreprises)

Précis (faible marge d’incertitude  
ou d’erreur dans la mesure du phénomène)

Obligatoire (sa mise en place est  
rendue obligatoire par la loi)

Basé sur l’autoévaluation (l’entreprise  
remplit un questionnaire)

0% 20% 40% 60% 80% 100%10% 30% 50% 70% 90%

Pas important Relativement important Très importantPeu important Important N/A
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Définition et caractéristiques  
des indicateurs

Dans son rapport de 1999, l’EEA souligne la fonction 
principale et centrale des indicateurs qui est la com-
munication, mais aussi un aspect essentiel qui est que 
les indicateurs environnementaux doivent pointer vers 
des aspects « typiques » ou « critiques » des relations 
complexes entre les espèces et leur environnement. 

En 2002 (European Environment Agency, 2002), 
l’EEA recense les indicateurs et les indices (ou indi-
cateurs agrégés) de biodiversité internationaux et 
nationaux en les rapportant au cadre DPSIR. L’étude 
en dénombre 655 répartis en différentes thématiques 
(protection de la nature, énergie, changement clima-
tiques, pêcheries...). Les rédacteurs notent déjà que 
les mêmes sources de données sont utilisées à des fins 
variées au travers de cette grande diversité d’indica-
teurs, que beaucoup d’indicateurs ont déjà été déve-
loppés, mais que peu sont utilisés de façon régulière, 
que la complexité de la biodiversité et les besoins de 
recherche appellent à poursuivre le développement 
d’indicateurs et, bien sûr, que les indicateurs choisis 
doivent l’être pour évaluer l’efficacité des politiques 
environnementales européennes, mais aussi pour ré-
pondre aux préoccupations mondiales qui s’expriment 
à travers la CDB.

L’étude liste aussi, en se basant sur de nombreux 
travaux antérieurs, des critères de sélection d’indica-
teurs de biodiversité. Ceux-ci doivent être : faciles à 
comprendre et pertinent sur le plan politique, norma-
tifs pour permettre la comparaison avec une situation 
de référence ou entre états, solides sur le plan scien-
tifique et statistique, réactifs aux changements dans 
le temps/espace, techniquement réalisables et d’un 
bon rapport coût-efficacité, utilisables pour des scéna-
rios de projections futures, orientés utilisateurs ; et ils 
doivent : fournir des informations factuelles et quan-
titatives, permettre l’agrégation au niveau national et 
multinational, tenir compte de la biodiversité spéci-
fique à chaque pays.

L’EEA publie en 2005 son jeu central d’indicateurs 
environnementaux (European Environment Agency, 
2005) et propose une définition de ce qu’est un indi-
cateur, différente de celle de l’OCDE : « un indicateur 
est une mesure, généralement quantitative, qui peut 
être utilisée pour illustrer et faire connaître de façon 
simple des phénomènes complexes, y compris des ten-
dances et des progrès dans le temps. » Notons que 
les indicateurs européens sont aujourd’hui classés en 
cinq catégories destinées à décrire l’état de l’environ-
nement et, surtout, à évaluer les politiques mises en 
place, entremêlant ainsi indicateurs « écologiques » et 
indicateurs « socio-économiques ».

Atouts et limites

Le cadre PER permet de structurer les indicateurs 
d’une façon qui facilite l’interprétation et la prise de 
décision. Toutefois, si les indicateurs P, E et R sont 
complémentaires, ils ne sont pas linéairement dépen-
dants : si les effets des pressions sont décrits dans la 
littérature scientifique, ils ne sont pas simplement ad-
ditifs et leurs portées temporelle et spatiale pas néces-
sairement immédiates. De la même façon, une même 
réponse appliquée dans des contextes différents peut 
conduire à des changements différents dans l’état de 
la biodiversité, des réponses peuvent être synergiques 
ou antagonistes, etc. Plus encore, les réponses inter-
viennent à des échelles spatiale et temporelle diffé-
rentes et interviennent plus sur la dynamique des sys-
tèmes écologiques que sur un état, et cette dynamique 
ne dépend pas exclusivement des activités humaines, 
elles-mêmes dynamiques.

Enfin, les indicateurs élaborés dans le cadre PER 
ont souvent une portée spatiale ou thématique rela-
tivement restreinte (par exemple, ils ne concernent 
qu’une dimension de la biodiversité telle que l’abon-
dance d’espèces). Cela peut conduire à négliger des 
effets dus à la structure des paysages, aux interactions 
(entre individus, populations, avec l’environnement), 
les effets de pressions distantes (par exemple, ruissel-
lement de nutriments) ou, dans le cas d’un produit ou 
d’un service, à omettre des impacts pourtant présents 
tout au long de son cycle de vie.

Notons que le cadre PER met bien en évidence, 
entre pressions et réponses, le besoin de questionner 
l’état souhaité ou souhaitable : la cible dépend de 
différents objectifs écologiques, à équilibrer avec des 
objectifs sociaux et économiques (Levrel et al. 2009).

1.4.2.	Le cadre de l’Analyse du cycle de vie  
	 des produits et services

Des ressources épuisables aux impacts 
environnementaux

La théorie de cycle de vie du produit trouve son ori-
gine dans les années 1960 dans le champ de la re-
cherche en économie (Vernon, 1966), pour l’analyse 
des changements des flux internationaux de produits 
(donc d’innovation) manufacturés aux États-Unis et 
des localisations de production en fonction de la de-
mande. Puis, cette théorie est reprise, dans les années 
1970, dans l’approche analysant la demande liée à la 
consommation avec les besoins en matières premières 
et ressources énergétiques, toutes deux limitées. C’est 
l’époque de la publication du rapport The Limits to 
Growth (Meadow, 1972) et de la crise pétrolière de 
1973 : l’attention à l’environnement est portée sur 
l’utilisation des ressources épuisables et la consom-

mation d’énergie plus que sur les impacts environne-
mentaux. La méthodologie de ce qui est appelé « res-
source and environmental profil analysis » (REPA) aux 
États-Unis et « écobilan » en Europe s’affine ensuite, 
particulièrement dans le cadre des groupes de travail 
hébergés par la Society of Environmental Toxicology 
and Chemistry (SETAC). La méthode prend un nouvel 
essor à la fin des années 1980, notamment lorsque 
les pollutions deviennent une préoccupation mon-
diale et lorsque l’Europe place la question des déchets 
solides, de la consommation de matières et d’énergie 
des emballages, au cœur de sa politique. La question 
de la prise en compte des impacts environnementaux 
devient essentielle et évolue, elle aussi (Bjørn et al., 
2018), afin de couvrir les impacts sur l’environnement 
naturel, la santé humaine et les ressources naturelles. 
Signalons l’émergence, une décennie plus tard, de la 
notion de « limites planétaires » (Rockström et al., 
2009) qui, à partir du même constat, propose une ap-
proche différente.

En 1993, un standard méthodologique général de 
l’ACV est développé dans le cadre de l’International 
Standards Organisation (ISO) (14040, publication 
1997, mise à jour 2006) ; des standards détaillés pour 
les différentes phases du processus seront également 

définis par la suite. L’analyse du cycle de vie (ACV) – 
dont la dénomination a été stabilisée en 1990 – y est 
définie (ISO 14040 : 2006) comme « la compilation 
et l’évaluation des intrants, des extrants (produits, 
matières, énergies) et des impacts environnementaux 
potentiels d’un système de produits au cours de son 
cycle de vie entendu comme les phases consécutives 
et liées d’un système de produits, de l’acquisition des 
matières premières ou de la génération des ressources 
naturelles à l’élimination finale ». L’analyse du cycle de 
vie d’un produit ou d’un service est ainsi une méthode, 
structurée et standardisée au niveau international, qui 
vise à estimer les impacts d’un produit ou d’un service 
tout le long de sa chaîne de valeur, à travers le temps 
et l’espace, depuis l’amont nécessaire à sa production 
jusqu’à son élimination via quatre étapes : définition 
du périmètre (objectifs de l’analyse et système étudié), 
inventaire (flux de matières et d’énergies entrants et 
sortants), évaluation des impacts (transformation des 
flux en impacts), interprétation des résultats.

L’estimation des impacts environnementaux est ef-
fectuée à partir de l’inventaire en utilisant des modèles 
qui définissent des facteurs de caractérisation, lesquels 
lient des émissions, consommations, activités à des 
pressions (classification en « catégories » ou midpoints), 
et des pressions aux impacts environnementaux finaux 
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Figure 5 Cadre Analyse du cycle de vie / Source : Teillard et al., 2016
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(classification en « atteintes » ou endpoints) – cela 
par unité de pression (par exemple pour un kg de res-
sources utilisées ou un kg d’émission) (Fig. 5, Fig. 6). 
Afin de rendre les impacts comparables, les résultats 
sont exprimés dans une métrique d’équivalence. 

L’ACV permet aussi d’appliquer des facteurs de 
normalisation qui relient les résultats de chaque caté-
gorie d’impact à une situation de référence (souvent 
pour une année donnée et à l’échelle mondiale, par 
exemple la consommation d’eau l’année x). Cela per-
met d’estimer la contribution d’un produit ou d’un 
service à cette situation de référence.

Le cas particulier des impacts  
sur la biodiversité 

Face à la multiplication des méthodes et outils d’ACV, le 
Programme des Nations-Unies pour l’Environnement 
(PNUE) et la SETAC ont lancé, en 2002, une initiative 
conjointe visant à harmoniser l’approche et à établir 
un consensus sur les modèles de caractérisation. En 
2005, la Commission européenne met en place une 
plateforme sur l’ACV (European Platform on Life Cycle 

Assessment – EPLCA) tandis que de nombreux centres 
de ressources se développent (Stéfy, 2019).

Afin d’inclure la biodiversité dans les ACV, de 
nombreux efforts ont porté sur l’impact de l’utilisa-
tion des terres (catégorie « changement d’habitats ») : 
transformation, occupation et restauration influençant 
les habitats et la biodiversité. Plusieurs méthodologies 
et facteurs de caractérisation ont ainsi été dévelop-
pés. Pour d’autres catégories de pressions – change-
ment climatique, utilisation de l’eau, eutrophisation 
ou acidification –, les développements des modèles 
d’impacts sont moins avancés. Certaines catégories 
de pressions – espèces envahissantes, exploitation des 
ressources – manquent quant à elle encore de travaux.

Notons que, par la diversité des approches, il 
n’existe pas de méthodes consensuelles pour évaluer 
les impacts sur la biodiversité. Enfin, une limite gé-
nérale reconnue des modèles actuels (Teillard et al. 
2016), et objet de nombreux travaux académiques, est 
la simplification des processus naturels dynamiques. 

Nous citons ici deux modèles, développés au cha-
pitre 2, et une méthodologie mobilisés dans les outils 
évalués :

• méthode ReCiPe qui permet d’exprimer une perte 
potentielle d’espèces (Potentially Disappeared Fraction 
of species – PDF) ;

• modèle GLOBIO3 qui permet d’exprimer une 
abondance moyenne d’espèces (Mean Species Abun-
dance – MSA) par rapport à une référence ;

• méthodologie LC-IMPACT, spatialisée, qui per-
met l’évaluation de l’impact sur les écosystèmes ex-
primée en une perte potentielle d’espèces (Potentially 
Disappeared Fraction of species – PDF).

En matière d’évaluation des impacts de l’utilisation 
des terres, plusieurs modèles se basent sur les hypo-
thèses formulées à partir de la théorie aire-espèces 
(specie-area relationship – SAR) : plus une surface est 
grande, plus la diversité d’habitats est grande et plus 
le nombre d’espèces est grand, et plus une surface 
est grande, plus les populations sont de tailles impor-
tantes, limitant le risque d’extinction. Ces hypothèses 
permettent d’établir des facteurs de caractérisation 
liant surface et utilisation des terres – biodiversité. 

L’initiative PNUE-SETAC se penche, entre autres, 
sur ces méthodes d’évaluation des impacts de l’utili-
sation des terres sur la biodiversité et permet d’affiner 
des points spécifiques : irréversibilité des impacts, hé-
térogénéité spatio-temporelle de leur répartition, clas-
sification harmonisée de l’utilisation des terres, etc.

Des travaux scientifiques sont également en cours 
afin d’estimer non plus la somme des pressions exer-
cées (approche cumulative) par les activités humaines 
dans différentes régions du monde, mais d’estimer les 
interactions entre pressions (addition, synergie voire 
antagonisme) et leurs contributions relatives aux 
changements observés de biodiversité. Des travaux 
(Bowler et al. 2020) spatialisés s’intéressent ainsi aux 
cinq grandes pressions citées précédemment, leurs dis-
tributions, leurs recoupements, leurs intensités et les 
effets de leurs combinaisons. Ils permettent de visuali-
ser les différentes régions du monde avec le prisme de 
onze « complexes de menaces anthropiques » s’exer-
çant tant sur les biomes terrestres que marins et ils dé-
taillent les relations entre les pressions en fonction des 
latitudes, des milieux et des histoires d’occupation des 
sols par les humains. Ces travaux soulignent à quel 
point il est important de prendre en compte toutes les 
pressions qui s’exercent à un niveau régional voire 

local et que la focalisation sur une ou deux pressions 
peut masquer un facteur essentiel de changement de 
la biodiversité : en raison de la corrélation entre les 
pressions, les relations déduites entre une pression et 
une mesure de changement de la biodiversité peuvent 
être influencées par une autre pression. A cela s’ajoute 
la sensibilité, variable, des espèces aux pressions.

Atouts et limites

Un atout du cadre de l’ACV est son approche holis-
tique (tous les stades de vie des produits et services) 
et sa souplesse quant aux périmètres spatio-temporels 
de l’évaluation des impacts (étapes hors du cycle et du 
moment de production, éloignées ou différées dans le 
temps). Son utilisation est répandue pour l’évaluation 
de performances environnementales (émission de gaz 
à effet de serre, utilisation d’énergies fossiles) : son 
utilisation pour l’évaluation des impacts sur la biodi-
versité pourrait assurer une cohérence de la démarche 
des acteurs – cohérence qui pourrait être renforcée par 
l’adoption de modèles et de facteurs de caractérisation 
communs.

Toutefois, il est difficile d’avoir la même précision 
à tous les niveaux de l’ACV, par exemple en combinant 
un large périmètre spatial, des informations détaillées 
sur l’utilisation des terres en différents points et des in-
formations détaillées sur les taxons impactés. D’autre 
part, en fonctions des méthodes employées, les fac-
teurs de caractérisation sont disponibles pour l’échelle 
globale ou par pays et sont absentes pour les échelles 
plus fines. De plus, les méthodes largement utilisées 
pour évaluer les impacts sur la biodiversité s’inté-
ressent à la composition spécifique (richesse ou abon-
dance), négligeant les aspects fonctionnels, structurels 
et évolutifs. Des travaux sont cependant en cours pour 
mieux prendre cela en compte (par exemple : functio-
nal diversity indicator, net primary production factor). 
La couverture taxonomique est aussi en cours de com-
plétion – plantes vasculaires essentiellement, oiseaux, 
mammifères, amphibiens et arthropodes dans une 
moindre mesure –, les taxons répondant différemment 
aux pressions. Enfin, les études ACV nécessitent de 
grandes quantités de données qui ne sont pas toujours 
disponibles – malgré la multiplication des bases géné-
ralistes et sectorielles – pour que les modèles des fac-
teurs de caractérisation soient précis.
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Figure 6 Aperçu des catégories aux impacts intermédiaires dans le cadre de la méthodologie ReCiPe2016 et leur 
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Peut-on vraiment mesurer 
l’impact des activités humaines 
sur la biodiversité ?

Existe-t-il un indicateur « idéal » de mesure d’impact des activités 
humaines sur la biodiversité ? Est-il possible d’adopter une démarche 
équivalente à celle de l’empreinte carbone ? Poussés notamment par 
les pouvoirs publics et le Plan biodiversité du 4 juillet 2018 au niveau 
national, les entreprises, collectivités et autres acteurs économiques  
se sont emparées de cette question. Mais les indicateurs de biodiversité 
et les outils de mesure d’impact des activités humaines existants  
sont-ils pertinents et robustes vis-à-vis de la biodiversité, l’ensemble  
de ses dimensions et la complexité des phénomènes biologiques qui  
en sont à l’origine ? Quels cadres conceptuels mobilisent ces indicateurs, 
sur quels modèles reposent-ils et à quel secteur d’activités s’adressent-ils ? 
Pour répondre pour partie à ces questionnements, sept outils de mesure, 
les plus aboutis dans leur développement au moment des Journées  
FRB 2019, ont été évalués par des écologues et économistes.  

2.



2.1.	 Mesurer l’impact des activités  
	 humaines sur la biodiversité :  
	 est-il possible d’adopter la même 
	 démarche que pour le climat ?

2.1.1	 Le modèle du changement climatique  
	 et de l’équivalent carbone

Le Plan biodiversité du 4 juillet 2018 (Ministère de la 
transition écologique et solidaire, 2018) appelle, dans 
son objectif 2.5 – Mobiliser les entreprises, « à définir 
un indicateur d’impact sur la biodiversité comparable à 
la tonne de CO2 pour l’impact climatique ». En effet, la 
prise en compte du changement climatique a conduit 
à une politique internationale de stabilisation, voire de 
réduction, des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
d’origine anthropique – matérialisée par la Convention 
cadre des Nations unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC), issue du Sommet de Rio en 1992. 

Des méthodes ont été développées afin de quan-
tifier des flux d’émissions de GES anthropiques et de 
les caractériser à l’aide d’un indicateur d’impact. De 
façon simplifiée, des facteurs d’émission permettent 
de convertir des données d’activités en émissions de 
GES. Les émissions des différents GES sont exprimées 
en « équivalent CO2 » (unité de mesure) – le CO2 étant 
le GES anthropique ayant l’impact le plus important 
sur le climat (Ademe, 2016) – en fonction de leur pou-
voir radiatif (pouvoir de réchauffement global, PRG), 
c’est-à-dire l’impact d’un gaz donné sur le réchauffe-
ment climatique relativement au CO2 à l’horizon de 
100 ans. Le PRG est l’indicateur d’impact le plus cou-
ramment retenu dans les rapports et traités interna-
tionaux. Les valeurs de PRG pour différents GES sont 
actualisées et publiées dans les rapports du GIEC.

À partir de là, il est possible de procéder à une 
quantification des impacts environnementaux en se 
focalisant sur les émissions de gaz à effets de serre. 
Plusieurs approches sont complémentaires :

• Réaliser un « inventaire ». Au niveau national, 
il permet de calculer des quantités de GES émises à 
l’intérieur du pays et, ainsi, de rapporter annuellement 
dans le cadre des obligations de la CCNUCC.

• Calculer une « empreinte carbone » à partir d’une 
méthode standardisée d’analyse input-output. Cette em-
preinte couvre le CO2, le méthane (CH4) et le protoxyde 
d’azote (N2O), trois gaz qui représentent 96% des émis-
sions des sept GES pris en compte pour le protocole de 
Kyoto. Au niveau national, elle permet un calcul des 
GES induits par la demande intérieure du pays (émis-
sions des ménages ; de la production intérieure de biens 
et de services, hors exportations ; associées aux biens et 
services importés). L’empreinte carbone fait partie des 
dix indicateurs de développement durable, nouveaux 
indicateurs de richesse qui complètent le PIB.

• Effectuer un « bilan GES réglementaire » (Loi 
no 2015-992 du 17 août 2015). Il permet de diagnosti-
quer, pour des acteurs publics et privés, les émissions 
de gaz à effet de serre en vue d’engager leur réduction. 
Ainsi, entreprises de plus de 500 salariés, collectivités 
de plus de 50 000 habitants, établissements publics 
de plus de 250 agents et services de l’État doivent-il 
rendre compte de leurs émissions avec une périodicité 
de trois ou quatre ans.

• Réaliser un « Bilan Carbone® » à partir d’une mé-
thodologie déposée (voir Ademe et Association Bilan 
Carbone) et adossée à une série d’outils et de don-
nées tels le bilan GES réglementaire, l’ISO 14069 dédié 
ou le Greenhouse Gas Protocol. Il permet d’évaluer la 
quantité de gaz à effet de serre émise (ou captée) dans 
l’atmosphère sur une année par les activités d’une 
organisation ou d’un territoire (Ademe, Bilans GES).

Les différentes méthodes de calcul mises en œuvre 
présentent, comme pour tout calcul d’indicateur, des 
biais méthodologiques, opérationnels, de calculs, mais 
aussi des biais conceptuels. Parmi ces derniers, citons 
le lissage à 100 ans du PRG du méthane (CH4), plus 
intense que celui du CO2 mais de moindre durée de vie 
dans l’atmosphère ; citons aussi l’hypothèse forte de né-
gliger des interactions et rétroactions avec la biodiversité 
et des phénomènes naturels (vapeur d’eau, captage ou 
relargage par les tourbières ou les forêts en fonction du 
temps, absorption océanique, éruptions volcaniques...).

Cette approche par « l’équivalent carbone » pré-
sente l’intérêt de « réduire » des données très variées 
en une grandeur unique exprimée en une unité facile-
ment compréhensible.

À partir de là, il en découle plusieurs utilisations 
depuis l’échelle d’une organisation – dont les entre-
prises ou les collectivités – jusqu’au pays, voire au 
monde : répondre à la réglementation lorsque néces-
saire ; identifier des postes d’émission et envisager les 
actions pour les réduire, évaluer la contribution na-
tionale au réchauffement climatique global ; apporter 
des compléments d’information à l’analyse des flux de 
biens et de services (par exemple : analyse de variation 
de la composition de l’empreinte en GES, pays impor-
tateur ou exportateur de GES...) ; piloter une politique 
environnementale (par exemple : loi de transition 
énergétique pour la croissance verte, fiscalité carbone, 
stratégie nationale de transition énergétique pour un 
développement durable, stratégie nationale bas car-
bone...) ; se démarquer, communiquer, sensibiliser ; 
ou encore peser dans les négociations internationales.

La similitude des besoins des acteurs face au 
changement climatique et à l’érosion de la biodiver-
sité – rendre compte à l’État, piloter une stratégie de 
réduction, communiquer – amène à questionner la 
possibilité de transposer le modèle de l’équivalent car-
bone à la biodiversité.

2.1.2	 Le cas de la biodiversité :  
	 emboîtements et facettes

Pour appliquer la même démarche dans le champ de la 
biodiversité, il faut pouvoir définir, pour un « objet de 
biodiversité » particulier, une « composante » de la biodi-
versité (par exemple un groupe taxonomique d’arbres), 
une grandeur physique à mesurer, une propriété mesu-
rable ou « métrique » (par exemple le nombre d’espèces 
de ce groupe) et un indicateur (par exemple la richesse 
taxonomique) (Pelletier et al., 2011).

Cela suppose de revenir à une définition de la bio-
diversité. Celle-ci peut être définie, dans une vision 
intégrative, comme la diversité biologique dans ses 
différents niveaux d’organisation (gène, individu, es-
pèce, population, communauté, habitat, écosystème, 
paysage), ses différentes dimensions (composition, 
structure, fonction, etc.) (Noss, 1990), les interactions 
entre individus, espèces, etc. et avec l’environnement, 
et la dimension évolutive (au sens darwinien) – que 
l’on peut représenter de façon emboîtée (Fig. 6).

La diversité du vivant pose un premier défi, que 
notait déjà Buffon en 1749 (de Buffon, 1749), en ren-

dant difficile l’identification et la systématisation de 
ses composantes. Outre la multiplicité des concepts 
d’espèce, la taxonomie est régulièrement révisée avec 
la prise en compte de nouvelles données ou systèmes 
de classification.

Il s’agit ensuite de définir quoi et comment me-
surer la diversité. Difficile de mesurer toutes les pro-
priétés du vivant – des gènes aux écosystèmes. Cela 
amène à faire des choix en termes de composants et 
de métriques en argumentant leur représentativité – 
nécessairement partielle (Casetta et al., 2019). Ainsi, 
s’intéresser au nombre d’espèces est une façon d’es-
timer la biodiversité (l’évaluation se confond alors 
avec l’inventaire), mais les espèces ne sont pas toutes 
connues, elles n’ont pas toutes le même rôle dans un 
écosystème, et cela ne rend pas compte des interac-
tions des organismes entre eux et avec leur environne-
ment (à l’échelle des gènes, des communautés et des 
écosystèmes), du fonctionnement des organismes à la 
base des processus écologiques (prise en compte des 
traits fonctionnels), du caractère dynamique de ces 
interactions, des mécanismes d’adaptation (phénoty-
piques, génétiques, comportementaux, composition 
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des communautés) ni de l’évolution, au sens darwi-
nien, passée et potentielle, parfois « rapide » (quelques 
générations), des organismes – tout cela constituant 
pourtant ensemble les bases de la biodiversité.

Le périmètre spatial et temporel de la collecte de 
données pose aussi questions : comment déduire une 
généralité à partir d’un échantillon ? comment tenir 
compte des connexions entre des espaces ? comment 
tenir compte des latences et de la stochasticité des 
phénomènes biologiques ? comment rendre compte de 
l’emboîtement des échelles, de l’effet du niveau d’or-
ganisation supérieur (par exemple effet de la structure 
du paysage) ? etc.

La notion d’équivalence, qui se rencontre aussi dans 
l’approche climatique, peut être questionnée : comment 
ramener des mesures effectuées dans des écosystèmes 
à des équivalents d’autres écosystèmes ? à combien 
d’hectares de forêts dites primaires correspondent un 
hectare de prairies ? à combien d’équivalents oiseaux 
correspond une colonie d’abeilles sauvages ?

Enfin, collecter les données sur des organismes 
vivants reste une difficulté. Ceux-ci sont plus ou 
moins mobiles, accessibles (cas des fonds marins 
par exemple). Ces données sont nécessaires aux dif-
férents niveaux d’organisation décrits précédemment 
et doivent être acquises dans des conditions qui per-
mettent de les mutualiser (protocoles et méthodes).

Il existe bien sûr plusieurs cadres conceptuels et 
méthodologiques pour répondre à ces défis ; divers 
modèles mathématiques et mesures statistiques de la 
diversité (indice de Shannon, de Hill, de Gini, etc.) ; 
plusieurs propositions pour établir le choix de com-
posantes (espèces rares, espèces bioindicatrices...) 
et autant de propositions de métriques. Pour ce qui 
concerne le choix de composantes et de métriques, 
citons la proposition, facilement accessible et appro-
priable par les acteurs, de définir des « variables es-
sentielles de biodiversité » (Pereira et al., 2013) qui 
sera abordée au chapitre 3.

Des auteurs académiques soutiennent que, de la 
même manière que la communauté scientifique tra-
vaillant sur le changement climatique utilise un in-
dicateur (changement de la température mondiale 
moyenne) et un objectif (augmentation maximale de 
2°C par rapport aux niveaux préindustriels) comme 
visée pour l’action politique, il est nécessaire de four-
nir un « objectif biodiversité » avec un indicateur fa-
cile à mesurer à court terme et facile à communiquer 
(Rounsevell et al., 2020). Ils proposent une mesure ba-
sée sur le taux d’extinction des espèces (taux d’extinc-
tion ou nombre d’espèces éteintes par an) – métrique 
largement utilisée depuis des années – avec l’objectif 
de maintenir les extinctions d’espèces en dessous de 
20 par an au cours des 100 prochaines années, cela 
dans les grands groupes taxonomiques (champignons, 
plantes, invertébrés et vertébrés) et pour tous les types 

d’écosystèmes (marins, d’eau douce et terrestres). 
Deux arguments fondent la proposition : d’une part 
l’extinction d’une espèce représente la perte irréver-
sible d’une diversité génétique unique et une réduc-
tion mesurable de la diversité de la vie sur Terre ; 
d’autre part c’est un phénomène largement compris 
par le public, facile à médiatiser et, à priori fédérateur 
pour limiter l’érosion de la biodiversité.

L’ambition affichée est d’utiliser un indicateur de 
portée moins scientifique que politique pour catalyser 
les efforts des décideurs et des publics en faveur de 
la biodiversité et de sa préservation, pour mettre aux 
agendas mondiaux et nationaux un « objectif biodi-
versité ».

La démarche ne vise ainsi pas explicitement à re-
présenter toutes les dimensions de la biodiversité et 
les auteurs reconnaissent qu’une telle mesure unique 
dissimulera inévitablement les disparités spatiales, les 
complexités des systèmes écologiques et nécessitera, 
au-delà de son aspect « figure de proue », d’être ac-
compagnée par un panel d’autres indicateurs rensei-
gnant plus complètement sur l’état de la biodiversité et 
les pressions. Ils signalent que le fait d’atteindre un tel 
objectif de réduction du taux d’extinction des espèces 
n’empêchera pas de constater des changements dom-
mageables de biodiversité (perte de population et de 
diversité génétique, altération du fonctionnement des 
écosystèmes et réduction des services écosystémiques 
associés...). Ces précautions quant à l’usage de cet 
indicateur sont complétées par d’autres chercheurs 
qui pointent les difficultés liées à l’échelle temporelle 
d’une telle mesure (l’extinction d’une espèce peut être 
plus ou moins rapide), à la connaissance imparfaite du 
vivant (les espèces ne sont pas toutes connues, certains 
taxons sont plus suivis que d’autres) qui rend l’objectif 
difficile à harmoniser entre les groupes taxonomiques. 
Ils rappellent également que l’extinction fait partie 
des dynamiques naturelles de la biodiversité. Enfin, 
ils ajoutent qu’il ne s’agit pas d’une mesure équitable 
entre régions du monde en termes d’efforts à fournir 
et de résultats à atteindre : les espèces vulnérables ont 
déjà disparues de nombreux pays anciennement indus-
trialisés, tandis qu’elles restent encore à recenser – et 
à protéger – dans des pays en voie d’industrialisation. 

La mesure de l’état de la biodiversité reste ainsi dif-
ficile étant donnée la complexité des systèmes écolo-
giques et la connaissance scientifique incomplète de 
ceux-ci : il n’existe pas de « valeur absolue » ou « d’équi-
valent biodiversité ». Il n’est peut-être finalement pas 
souhaitable de réduite l’impact sur la biodiversité à un 
indicateur unique tel qu’il existe pour le climat. Les 
indicateurs et les cadres d’évaluation de la biodiversité 
– ou des impacts sur la biodiversité – présentent des 
avantages, mais aussi des limites. La connaissance de 
ces limites est aussi didactique que la valeur de l’indi-
cateur et est essentielle pour bien l’interpréter.

2.2.	 Le développement d’une méthodologie  
	 d’évaluation comme tentative de réponse

Depuis 2012, la FRB mobilise son expertise et des 
experts académiques pour évaluer, de façon indépen-
dante, la construction, les données utilisées, la robus-
tesse, la fiabilité et la sensibilité, la pertinence vis-à-
vis de la biodiversité, des indicateurs de l’Observatoire 
national de la biodiversité (ONB) piloté par l’Office 
français de la biodiversité (OFB, ex-AFB). La FRB a 
ainsi développé une méthode originale d’évaluation 
scientifique de ces indicateurs de suivi tels qu’explici-
tés dans le chapitre 1.

Dans le cadre de cette étude, la FRB a donc remo-
bilisé son expertise pour adapter la grille d’évalua-
tion des indicateurs de l’ONB aux outils de mesure 
d’impact des activités anthropiques sur la biodiversité 

et à leur complexité afin de conduire une évaluation 
scientifique externe. Cette méthode d’évaluation a été 
envisagée comme une tentative de réponse aux ques-
tionnements des différents acteurs (entreprises, collec-
tivités territoriales, institutions financières, politiques, 
etc.) sur la création, la pertinence et l’utilisation d’un 
indicateur unique et idéal d’impact sur la biodiversi-
té – avec l’ambition de faire dialoguer les utilisateurs 
d’indicateurs (qu’ils soient « simples » ou agrégés) ou 
d’outils dans une approche science-société.

In fine, l’évaluation scientifique, externe, indé-
pendante, a porté sur sept outils de mesure d’impact 
des activités humaines sur la biodiversité. Elle expose 
les données et modèles mobilisés, les avantages, les 
limites, la pertinence vis-à-vis de la biodiversité et le 
potentiel en matière d’aide à la décision de ces sept 
outils de mesure.



Product Biodiversity Footprint (PBF) 

Conception : I Care & Consult, Sayari
Objectif : permettre la comparaison des impacts 
sur la biodiversité entre des variantes d’un pro-
duit donné.

La méthodologie du PBF se base sur le modèle 
Analyse du Cycle de Vie (ACV) en mobilisant 
la méthode spatialisée du Life Cycle Impact 
Assessment (LC-IMPACT). La méthodologie 
employée combine l’ACV et les connaissances 
actuelles en matière d’impacts d’activités sur la 
biodiversité pour raffiner les impacts dus à l’uti-
lisation des terres. Une correction des facteurs 
ACV classique est alors réalisée sur deux axes : 
prise en compte des pratiques « non visibles » 
dans le cadre de l’ACV et prise en compte d’une 
granularité géographique plus fine sur la sen-
sibilité et la richesse des milieux impactés. Le 
résultat est exprimé sur la base d’une fraction 
potentiellement disparue d’espèces (Potential 
Disappeared Fraction of species, PDF).

Global Biodiversity Score TM (GBS)

Conception : Caisse des dépôts, filiale Biodiver-
sité (CDC-Biodiversité)
Objectif  : évaluer l’empreinte biodiversité des 
entreprises et des investissements.

La méthodologie du GBS se base sur le cadre 
de l’Analyse du Cycle de Vie (ACV) en mobili-
sant EXIOBASE pour les liens entre activités et 
pressions, et GLOBIO pour les liens entre pres-
sions et impacts. L’outil utilise également une 
approche hybride en intégrant, lorsqu’elles sont 
disponibles, des données réelles à chaque étape 
de l’évaluation. Le résultat est exprimé sur la 
base d’une abondance moyenne des espèces 
(Mean Species Abundance, MSA)

Biodiversity Impact Metric (BIM)

Conception  : Cambridge Institute for Sustain-
ability Leadership (CISL)
Objectif  : fournir une évaluation des impacts 
des produits sur la biodiversité.

La méthodologie du BIM se base sur le cadre 
d’Analyse du cycle de vie (ACV) croisé avec le 
cadre Pression – État – Réponse (PER ou Pres-
sure, State, Response, PSR).

Centrée sur la mesure de l’impact de l’utili-
sation des terres pour la production de matières 
premières, elle permet de déterminer cet im-
pact en pondérant la superficie nécessaire aux 
activités par l’incidence sur la proportion de 
biodiversité perdue (quantité) et l’importance 
relative de la biodiversité perdue (qualité). Au 
moment de l’évaluation, plusieurs méthodolo-
gies sont documentées : l’une repose sur l’uti-
lisation du modèle de calcul de l’abondance 
moyenne des espèces (Mean Species Abun-
dance, MSA), l’autre sur l’index d’intégrité de 
biodiversité (biodiversity intactness index, BII).

Biodiversity Footprint  
for Financial Institution (BFFI)

Conception : ASN Bank, CREM consultant, PRé 
Sustainability
Objectif : calculer l’impact des investissements 
financiers sur la biodiversité.

La méthodologie du BFFI se base sur le modèle 
Analyse du Cycle de Vie (ACV) : l’outil est ainsi 
conçu pour fournir une vision holistique de 
l’impact des activités des entreprises dans les-
quelles les institutions financières investissent 
en analysant les externalités. Celles-ci sont 
quantifiées en mobilisant les données d’EXIO-
BASE. L’outil s’appuie ensuite sur la méthode 
ReCiPe pour convertir les données de cycle de 
vie en impacts avant, in fine, d’interpréter l’im-
pact des investissements sur la biodiversité. Le 
résultat est exprimé sur la base d’une fraction 
potentiellement disparue d’espèces (Potential 
Disappeared Fraction of species, PDF).

Species Threat Abatement  
and Recovery (STAR) Metric

Conception  : Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN)
Objectif  : évaluer l’impact d’investissements 
financiers sur la biodiversité, notamment ceux 
en faveur de la protection de la biodiversité.

La méthodologie du STAR se base sur le cadre 
Pression – État – Réponse (PER). Pour le calcul 
ex-ante, elle permet de combiner, pour des sites 
d’intérêt et certains taxa, la proportion de popu-
lation d’une espèce sur ces sites, pondérée par 
sa catégorie de la Liste rouge des espèces déve-
loppée par l’UICN et pondérée par la contri-
bution relative de chaque pression (portée et 
sévérité) au risque d’extinction. L’ensemble est 
sommé pour fournir l’indicateur. Au moment 
de l’évaluation, un module méthodologique 
pour le calcul ex-post était en développement.

Biodiversity Indicator and  
Reporting System (BIRS)

Conception  : Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN)
Objectif : évaluer les changements de biodiver-
sité sur les sites d’exploitation d’une entreprise 
et d’évaluer les risques, pour la biodiversité, de 
futurs projets.

La méthodologie du BIRS s’inscrit dans le cadre 
Pression – État – Réponse (PER) et repose sur 
plusieurs étapes  : identification et délimita-
tion des différents habitats qui composent un 
site,  estimation de  la superficie totale pour 
chaque type d’habitat, détermination d’un fac-
teur de contexte de l’habitat,  évaluation 
de l’état de chaque habitat et attribution d’une 
classe de condition, puis combinaison des in-
formations pour définir une classe d’état de la 
biodiversité du site pour chaque site opération-
nel évalué – avec une possibilité d’agréger au 
niveau de l’entreprise.

Biodiversity Indicator for  
Extractive Companies (BIEC)

Conception  : UN Environment Programme 
World Conservation Monitoring Centre (UNEP-
WCMC), Conservation International, Fauna & 
Flora International
Objectif : évaluer le risque pour la biodiversité au 
regard des impacts potentiels d’activités sur un 
site d’exploitation et les réponses mises en œuvre.

La méthodologie du BIEC s’inscrit dans le cadre 
Pression – État – Réponse (PER) et repose sur 
trois étapes : une analyse spatialisée de la sen-
sibilité, en termes de biodiversité, de sites d’ex-
ploitation, en combinant des donnés locales et 
globales  ; la détermination de scores d’état et 
de pression en concertation avec des acteurs lo-
caux ; l’agrégation des scores en tableau de bord 
au niveau des sites, mais également au niveau 
d’unité de production, voire de l’entreprise. 

2.2.2	 Description succincte  
	 des sept outils évalués

2.2.1	 Le choix des outils à évaluer

L’équipe projet a d’abord effectué un travail de recense-
ment des outils existants puis sélectionné sept outils de 
mesure de l’impact sur la biodiversité en tenant compte :

• du niveau de développement : outils utilisables en 
routine ou en phase de développement suffisamment 
avancée pour être évalués,

• de l’intérêt aux secteurs cités dans les actions 31 et 
32 du Plan biodiversité du 18 juillet 2018 : bâtiments et 
matériaux, agro-alimentaire, énergie, chimie et finance,

• du caractère potentiellement « généralisable » à 
plusieurs secteurs d’activité et du potentiel éventuel 
d’adaptation à des collectivités territoriales,

• de la couverture de différentes échelles d’organi-
sation économique : produit, site, unité d’activité éco-
nomique, entreprise, collectivité et pays.

Un premier constat a été réalisé : au moment de 
l’évaluation, les outils étaient essentiellement destinés 
au secteur privé marchand et peu ou pas aux collecti-
vités. D’autre part, il n’y avait pas, au moment de ce 
recensement, d’outils dédiés spécifiquement aux sec-
teurs agro-alimentaire, chimie et énergie suffisamment 
aboutis ou testés pour être évalués. 



2.2.3	 Le cadre de référence  
	 et les items de l’évaluation 

Les organisations à l’origine des outils de mesure 
d’impacts sur la biodiversité évalués dans cette étude 
adoptent sensiblement les mêmes grandes approches 
conceptuelles pour développer leurs actions.

D’abord, elles se basent sur une définition com-
mune de la diversité biologique en se reposant sur 
l’article 2 de la Convention sur la diversité biologique  
(CDB) (Nations Unies, 1992). La diversité biologique 
y est définie comme la « variabilité des organismes 
vivants de toute origine y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font 
partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces 
et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. »

Ensuite, elles s’appuient sur les terminologies de 
l’OCDE ou de l’EEA, décrite au chapitre 1, pour définir 
ce qu’est un « indicateur ». De plus, elles mobilisent, 
de façon plus ou moins explicite, remaniée ou combi-
née avec les attentes des utilisateurs de leurs outils, 
les critères de sélection d’indicateurs de l’OCDE et de 
l’EEA, essentiellement politiques, pour en faire des 
critères souhaités de leurs outils. Enfin, il y a un fort 
recoupement entre les bases de données utilisées pour 
alimenter ces outils.

L’équipe projet, en se basant sur l’expertise déve-
loppée dans le cadre des travaux avec l’ONB, a pro-
posé une évaluation reposant sur des concepts et des 
critères surtout mobilisés dans le champ scientifique :

• La biodiversité est entendue comme la diversité 
biologique dans ses différents niveaux d’organisation 
(gène, individu, espèce, population, communauté, 
habitat, écosystème, paysage), ses différentes dimen-
sions (composition, structure, fonction, etc.)  (Noss, 
1990), les interactions entre individus, espèces, etc. et 
avec l’environnement, et la dimension évolutive (au 
sens darwinien). 

• La grille d’évaluation a été construite pour ques-
tionner le caractère explicite ou non des liens entre 
activités et pressions puis pressions et impacts. Elle a 
aussi permis de discuter les modèles et méthodes sur 
lesquels sont construits les outils – soit parce que les 
outils proposent des formules reliant pressions – activi-
tés – impacts, soit parce qu’ils mobilisent des modèles 
et méthodes de ces relations développés par ailleurs.

• Les outils ont aussi été évalués au regard de cri-
tères utilisés pour évaluer les indicateurs de l’ONB et 
proches de ceux utilisés dans le cadre de la bioindica-
tion (McGeoch, 2007) :

– Précision : un indicateur est précis lorsqu’il me-
sure avec une faible marge d’erreur ou d’incertitude 
le phénomène qu’il est supposé décrire, ici l’impact 

des activités humaines sur la biodiversité.  L’obtention 
d’un haut degré de précision sera généralement asso-
ciée à l’utilisation d’outils et de méthodes avérées, tes-
tées par la faible variabilité de la mesure lorsqu’elle 
est répétée dans des conditions similaires. 

– Robustesse : un indicateur est robuste lorsque 
sa mesure ou son calcul reste fiable même lorsque les 
conditions (spatiales, temporelles, d’intensité d’im-
pact, autres que le changement à mesurer) varient : 
la relation entre les éléments de biodiversité pris en 
compte pour le calcul et l’impact sur la biodiversité 
reste constante. La valeur d’un indicateur robuste est 
peu ou pas influencée par des mesures imprécises ou 
des erreurs, la variabilité des instruments de mesure, 
des données manquantes, des variables confondantes. 

– Sensibilité : un indicateur est sensible lorsqu’il 
permet de faire la différence entre des situations qui 
sont réellement différentes. Un indicateur sensible si-
gnale rapidement un changement significatif. Il est 
donc adapté au degré de détection pertinent pour 
les objectifs souhaités. Ceci requiert que les mesures 
soient réalisées à des pas de temps et des échelles spa-
tiales pertinentes. 

– Fiabilité : un indicateur est fiable lorsque sa va-
leur varie toujours dans le même sens que le phéno-
mène qu’il décrit. 

• Une partie de la grille a été dédiée aux métriques 
de biodiversité utilisées ainsi qu’à la pertinence des 
outils pour rendre compte des impacts des activités 
sur la biodiversité.

• Enfin : données, construction méthodologique, 
domaine d’interprétation des outils et pistes d’amélio-

ration ont été intégrés à la grille d’évaluation. La grille 
d’évaluation est en annexe 2 p.79.

La méthodologie développée pour les indicateurs 
de l’ONB a donc été longuement et très largement 
adaptée à la construction et aux grandes lignes direc-
trices de ces sept outils de mesure. Ce cadre méthodo-
logique peut être remobilisé et amélioré pour d’autres 
exercices d’évaluation ou la construction d’indicateurs. 

2.2.4	 Déroulé et résultats de l’évaluation

L’équipe projet a ensuite mobilisé des experts acadé-
miques en écologie et en économie afin de conduire 
une évaluation externe, indépendante et transparente 
de ces sept outils de mesure. Chaque outil a été évalué 
par deux experts indépendants entre juin et août 2019. 
L’équipe projet a ensuite réalisé la synthèse des éva-
luations, relue et validée par les experts. Un dialogue 
entre les concepteurs d’outils et experts a été organisé 
pour chaque outil entre novembre et décembre 2019 : il 
a permis de préciser, de part et d’autre, certains points 
de l’évaluation et d’échanger sur les développements 
à court et moyen termes des outils. Ces éléments sont 
retranscrits dans les évaluations complètes.

De façon générale, ces évaluations scientifiques 
synthétiques ont permis de révéler l’importance 
d’évaluer les modèles mobilisés pour relier activités – 
pressions – impacts dans la construction des outils de 
mesure ainsi que les méthodes et cadres conceptuels 
sur lesquels ils reposent.



2.3.	 Les résultats synthétiques  
	 des évaluations des outils 

Les résultats présentés ici, synthétisés, reflètent la 
compréhension et l’évaluation des experts d’après les 
documents méthodologiques mis à leur disposition 
(publications listées dans les évaluations complètes, 
accessibles en ligne). Les outils ont évolué depuis 
l’évaluation scientifique  : certains commentaires 
peuvent ne plus être d’actualité soit parce que l’outil 
a été amélioré, soit parce que sa méthodologie a été 
ré-orientée.

2.3.1.	 Product Biodiversity Footprint (pbf)

Au moment de l’évaluation, l’outil Product Biodiversi-
ty Footprint (PBF) était au stade de projet pilote auprès 
d’entreprises avec un amont agricole et utilisant de la 
laine de chèvre et des huiles végétales (colza, palme). 
L’échelle d’application de l’outil est celle des produits 
et services tout au long du cycle de vie, aux niveaux 
régional ou mondial, pour les milieux terrestres et 
d’eaux douces. Le cadre conceptuel général mobilisé 
par l’outil est basé sur le cadre d’analyse du cycle de 
vie (ACV ou Life Cycle Assessment, LCA).

Concernant les pressions prises en compte, l’outil 
PBF retient trois pressions directes en reprenant celles 
prises en compte par la méthode LC-IMPACT (voir 
paragraphe suivant) : changement d’habitat (occupa-
tion, transformation des sols et stress hydrique), pol-
lutions et changement climatique. L’outil PBF permet 
également l’évaluation de deux pressions qui ne sont 
pas dans le modèle ACV : espèces envahissantes et 
gestion des espèces. Les impacts sont évalués indé-
pendamment pour ces cinq pressions. Les évaluateurs 
soulignent, au moment de l’évaluation, le manque de 
la prise en compte du dérangement (pollutions so-
nores et lumineuses notamment).

Liens entre les activités et les pressions

L’outil PBF se base sur le modèle de l’ACV pour lier 
activités et pressions. Il s’appuie sur la méthode LC-
IMPACT. LC-IMPACT fournit une approche spatialisée 
d’évaluation des impacts tout au long du cycle de vie 
de produits et services, notamment dans les domaines 
de la qualité des écosystèmes et des ressources. C’est 
cette méthode qui est le principal modèle sous-jacent à 
l’outil. Le choix de cette méthode par rapport à d’autres 
est bien documenté dans la description du PBF.

La méthodologie de l’outil PBF présente ici plu-
sieurs avantages : l’ACV apporte une vision d’en-
semble du produit et de ses impacts depuis sa pro-
duction jusqu’à sa fin de vie ; la méthode LC-IMPACT 
intègre les derniers développements en matière d’ACV 
et permet, avec des facteurs de caractérisation spa-
tialisés, d’identifier les points d’impacts importants, 
tant géographiquement qu’à des étapes particulières 
du cycle de vie ; enfin, l’outil adopte une politique 
d’amélioration et d’intégration des dernières connais-
sances en écologie afin de pallier, en partie, le manque 
de précision inhérent à l’ACV, particulièrement  sur les 
impacts relatifs à l’utilisation des terres.

À cette étape, les données utilisées dans le modèle 
d’ACV, et reprises dans l’outil PBF pour le calcul de 
l’indicateur (en fait cinq indicateurs correspondant 

aux cinq pressions prises en compte), sont les facteurs 
de caractérisation LC-IMPACT v0.5 pour les facteurs 
de caractérisation et les données du cycle de vie issues 
des bases de données Ecoinvent et Agribalyse®. Ces 
données sont reconnues et validées, mais comportent 
un certain niveau d’agrégation entraînant un manque 
de précision dans l’obtention et la représentation des 
résultats. D’autres types de données, liées aux acti-
vités, sont également nécessaires au calcul des indi-
cateurs et sont mobilisées : données de l’entreprise 
sur le processus de production du produit (matières 
premières, transport, rendements, etc.) et de locali-
sation pour les principaux processus (localisation du 
sourcing, etc.). Ces données sources apportent de la 
précision et de la spécificité dans le calcul des indica-
teurs et leur interprétation. 

La précision de la relation entre activités et pres-
sions semble significative. 

La sensibilité de la relation entre activités et pres-
sions semble vérifiée au niveau de l’entreprise.

Quant à la fiabilité, celle-ci dépend, en partie, de 
la justesse de l’inventaire de cycle de vie et du degré 
de fiabilité et de transparence des données transmises 
par l’entreprise.

Liens entre les pressions et les impacts

Le modèle mobilisé dans l’outil PBF pour lier pres-
sions et impacts sur la biodiversité reste le cadre 
d’analyse du cycle de vie en s’appuyant sur la mé-
thode LC-IMPACT. 

La métrique de biodiversité utilisée dans la mé-
thode LC-IMPACT, et reprise dans le PBF, est la perte 
potentielle d’espèces (Potential Species Loss, PSL) ex-
primée en fraction potentiellement disparue d’espèces 
(Potential Disappeared Fraction of species, PDF) d’ici 
un an (PDF.yr). 

Un des avantages de la méthodologie de l’outil PBF 
est ici de proposer une métrique agrégée et synthé-
tique (PDF) pour laquelle il est possible de délinéer et 
de restituer, au besoin, des informations sur les cinq 
pressions prises en compte et pour différentes carac-
téristiques d’un produit afin d’aider à sélectionner les 
options ayant le moins d’impacts sur la biodiversité. 

À l’inverse, en utilisant cette métrique, l’indicateur 
ne rend pas compte de la complexité des écosystèmes, 
des interactions entre espèces, ni des fonctions, etc. 

À cette étape, les données utilisées dans la mé-
thode, et donc reprises dans l’outil PBF, sont issues de 
données réelles et de modélisation. Elles proviennent 
de bases de données sur la biodiversité (par exemple : 
IBAT, PREDICTS...) et de données de l’entreprise issues 
d’études existantes (inventaires, études d’impact...).

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, celle-ci semble précise et solide grâce 
au recours à la méthode LC-IMPACT qui s’appuie sur 
des données consolidées et qui sont complétées par 
la littérature scientifique. Toutefois, il y a toujours des 
biais compte-tenu de l’agrégation inhérente à l’ACV et 
à la méthodologie d’analyse, mais l’utilisation d’un 
facteur de correction visant à préciser les résultats en 
fonction de la biodiversité locale devrait permettre de 
limiter les biais. 

La relation entre pressions et impacts est, a priori 
sensible, notamment grâce à la prise en compte de 
pratiques spécifiques aux secteurs d’activités et à l’in-
tégration de données propres à l’entreprise pour un 
produit donné. La détection précoce de changements 
de biodiversité est toutefois limitée par le caractère 
agrégé de l’outil, de tels changements étant généra-
lement observés à petite échelle. De la même façon, 
l’outil PBF ne permet pas de détecter des changements 
inhabituels voire des points d’inflexion lors de change-
ments non linéaires.

Enfin, la fiabilité repose sur celle de la méthode LC-
IMPACT ainsi que sur des sources scientifiques et les 

Perte potentielle d’espèce
Potential Disappeared Fraction of species 
(PDF)

La perte potentielle d’espèces (Potential Species 
Loss, PSL) – exprimée en fraction potentielle-
ment disparue d’espèces (Potential Disappea-
red Fraction of species, PDF) d’ici un an (PDF.
yr) – représente la perte potentielle d’espèces 
en tenant compte de l’effet de l’occupation des 
sols – qui réduit tout ou partie de l’aire de ré-
partition de ces espèces –, de l’abondance rela-
tive de ces espèces et du niveau de vulnérabilité 
des espèces touchées. 

La PSL peut être régionale (PSLreg) ou glo-
bale (PSLglo) : l’indicateur régional (PDFreg*yr) 
quantifie le potentiel de disparition des espèces 
au niveau régional – la région étant entendue 
comme une zone écologiquement homogène, 
pratiquement identifiée comme une écorégion, 
pour les écosystèmes terrestres ; et comme les 
bassins versants pour les écosystèmes d’eau 
douce. L’indicateur mondial (PDFglo*yr) quan-
tifie le potentiel de disparition mondiale des 
espèces, en tenant compte de leur vulnérabilité 
au niveau mondial.

La PDF quantifie le potentiel de disparition 
d’espèces et non pas le nombre réel d’espèces 
disparues.



bases de données mobilisées. Ces dernières semblent 
fiables et transparentes. La fiabilité des données 
concernant les spécificités par secteur et les entre-
prises des produits évalués doit être jugée au cas par 
cas, ce qui n’a pas été réalisé dans cette évaluation.

Périmètres, biodiversité prise en compte  
et pertinence de l’indicateur pour rendre  
compte des impacts

Au niveau temporel, les évaluateurs relèvent que la fa-
çon dont cet aspect est pris en compte dans l’outil PBF 
et dans la méthode LC-IMPACT n’est pas claire : l’outil 
permet de réaliser une évaluation à un temps t mais 
en s’appuyant sur des données collectées au cours 
d’études menées sur plusieurs années et la méthode 
permet de modéliser les catégories d’impacts selon 
deux approches (l’une avec un horizon temporel li-
mité, l’autre avec un horizon temporel étendu) – mais 
la référence temporelle et le report de l’impact à un 
changement annuel ne sont pas explicites.

Au niveau spatial, l’outil PBF peut être décliné 
à deux échelles : régionale (PDFreg*yr) et globale 
(PDFglo*yr). Parmi les cinq pressions sur la biodiver-
sité considérées dans l’outil, trois sont spatialisées. 
Pour ces dernières, les facteurs de caractérisation ne 
sont pas nécessairement évalués à la même résolution 
spatiale (écorégion vs niveau du pays) en fonction des 
informations spatiales disponibles. Le niveau de l’éco-
région a l’avantage de considérer les impacts à l’inté-
rieur de régions géographiques caractérisées par des 
modèles écologiques spécifiques, qui tiennent compte 
des dynamiques environnementales et des processus 
écologiques. Toutefois, les évaluateurs notent qu’il 
serait utile d’apporter des éclaircissements sur la mé-
thodologie de spatialisation des catégories d’impacts.

En termes de niveau d’organisation et de dimen-
sion de la biodiversité, l’outil PBF se focalise sur la 
composition en espèces. Au moment de l’évaluation, 
l’outil PBF reprend les cinq groupes taxonomiques 
couverts par la méthode LC-IMPACT : oiseaux, mam-
mifères, reptiles, amphibiens et plantes vasculaires. 
Les groupes taxonomiques peuvent être analysés sé-
parément ou peuvent être agrégés pour représenter la 
fraction potentiellement disparue d’espèces (PDF). La 
vulnérabilité par taxon est prise en compte en inté-
grant les données de la Liste rouge UICN. Si l’intérêt 
de la composition en espèces est de communiquer fa-
cilement vers un large public, il n’en reste pas moins 
que les niveaux génétique et écosystémique peuvent 
aussi être influencés à un moment donné du cycle de 
vie des produits. L’outil permet d’avoir une estimation 
de l’impact sur des espèces à un temps t, ce qui per-
met de faciliter la compréhension des résultats, mais, 
a priori, sans rendre compte de la complexité de la 

biodiversité (évolution, interactions...) et des impacts 
à moyen et long termes. De plus, l’effondrement de 
la biodiversité ne se produit pas seulement à travers 
la perte d’espèces, mais aussi par la diminution de 
l’abondance – la réduction du nombre d’individus par 
espèce au sein des populations – et de la répartition 
spatiale de nombreuses espèces, ce qui peut avoir des 
impacts considérables sur les écosystèmes. Les éva-
luateurs notent que l’interprétation des sorties de l’ou-
til doit ainsi être effectuée avec prudence. 

Ainsi, l’indicateur n’est pas représentatif de tous 
les impacts sur la biodiversité qui sont occasionnés au 
cours du cycle de vie d’un produit (tels que la perte de 
fonctions écologiques, la diminution de l’abondance 
des espèces, la perte de diversité génétique, etc.).

L’outil ayant vocation à appuyer la décision autour 
de plusieurs versions d’un même produit, en mettant 
l’accent sur des variantes plus respectueuses de la bio-
diversité, il n’est pas forcément intéressant de répéter 
le calcul de l’indicateur. Cependant, il peut être utile 
de réévaluer les options autrefois choisies comme plus 
respectueuses de la biodiversité, au fur et à mesure 
que les bases de données sont mises à jour.

Méthodologie, utilisation de l’outil  
et interprétation de l’indicateur

Le calcul de l’indicateur est peu accessible à un non-
spécialiste de l’ACV et les concepteurs recommandent 
de s’entourer de spécialistes de la méthode et de l’éco-
logie. La méthodologie de l’inventaire de cycle de vie 
n’est pas précisée dans la documentation du PBF dis-
ponible lors de l’évaluation, alors qu’elle constitue 
l’étape la plus délicate. Les évaluateurs notent aussi 
que, si l’ajustement des impacts relatifs à l’utilisation 
des terres avec des données issues de la littérature en 
écologie permet de mieux distinguer entre les pra-
tiques plus ou moins respectueuses de la biodiversité, 
pour la résolution spatiale à laquelle les indicateurs 
de l’outil PBF sont conçus – principalement au niveau 
de l’écorégion ou du pays –, les données de contexte 
écologique local manquent fortement alors qu’elles 
constitueraient un complément important et devraient 
être davantage prises en compte pour affiner ces indi-
cateurs – limite connue par les concepteurs de l’outil 
PBF. De plus, ces étapes d’intégration de données 
complémentaires, indispensables, sont réalisées au 
cas par cas, et sont donc difficiles à évaluer. Néan-
moins, les autres étapes méthodologiques sont claires, 
rigoureuses et transparentes.

Outre les limites évoquées avant, les évaluateurs 
notent les biais inhérents à toute analyse nécessitant 
l’agrégation de grandes quantités de données – mais 
les facteurs de correction mis en œuvre permettent de 
limiter ces biais.

Il n’y a pas de valeurs cibles proprement dites et il 
n’y a pas de comparaison possible avec un référentiel 
unique mais uniquement entre les différents indica-
teurs (un pour chaque facteur d’impacts sur la biodi-
versité) pour différentes versions d’un produit afin de 
minimiser l’impact sur la biodiversité.  

L’outil PBF semble être conçu pour être appliqué 
à divers secteurs de sorte qu’il pourrait être utilisé 
dans le domaine public pour comparer des options au 
niveau de produits, voire au niveau des projets (par 
exemple : construction d’infrastructures, projets de 
développement durable, etc.).

Selon les évaluateurs, l’outil ne semble actuelle-
ment pas approprié pour intégrer le suivi d’objectifs 
de cadres internationaux en faveur de la biodiver-
sité. Toutefois, il permet d’encourager les entreprises 
de divers secteurs d’activité à engager et suivre leurs 
progrès en matière de biodiversité, et plus particuliè-
rement à « réduire les pressions directes sur la biodi-
versité et promouvoir une utilisation durable » (but 
stratégique B des objectifs d’Aichi). L’outil PBF permet 
donc d’engager des mesures répondant aux objectifs 
des cadres internationaux en faveur de la biodiversité 
mais ne permet pas d’observer directement la contri-
bution aux objectifs fixés.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en ajoutant une métrique d’abondance. 
L’abondance moyenne des espèces (Mean Species 
Abundance, MSA) pourrait être une mesure supplé-
mentaire intéressante à considérer. De plus, il pourrait 
être pertinent de considérer l’étendue de l’écosystème 

(Ecosystem Extent) comme une mesure supplémen-
taire dans l’outil PBF étant donné les divers secteurs 
d’activité qu’il vise. 

Par ailleurs, la prise en compte des fonctions – et 
des services écosystémiques – serait intéressante à in-
sérer. De même, l’intégration de la biodiversité marine 
est indispensable. Il semble aussi important de réussir 
à prendre en compte les insectes.

En termes méthodologiques, les concepteurs tra-
vaillent à l’intégration de l’écotoxicité, mais il pour-
rait être intéressant d’ajouter également la vulnérabi-
lité des espèces au climat et d’intégrer des données 
écologiques sur le contexte local afin de mieux affiner 
l’indicateur. Les évaluateurs notent aussi que la mé-
thodologie d’ACV peut avoir tendance à sous-estimer 
l’impact par rapport à une analyse qui mobilise des 
tableaux ressources-emplois (ou entrées-sorties) mais 
qui sont moins précis. Un couplage des deux métho-
dologies pourrait constituer une piste de réflexion. Ce 
couplage des deux méthodologies, complexe, permet-
trait néanmoins de répondre aux limites de chacune.

Enfin, il pourrait être intéressant de compléter la 
dimension d’aide à la décision en apportant des élé-
ments chiffrés en termes de coûts des éléments consti-
tuant le produit. 

Publications recommandées  
pour son amélioration

• de Baan L., Alkemade R., Koellner T. (2013). Land 
use impacts on biodiversity in LCA: A global ap-
proach. The International Journal of Life Cycle As-
sessment, 18(6) 1216–1230. https://doi.org/10.1007/
s11367-012-0412-0.



2.3.2	 Product Biodiversity Footprint  
	 for Financial Institution (BFFI)

Une première version de l’outil Biodiversity Footprint 
for Financial Institutions (BFFI) a été lancée en 2018. 
L’outil concerne tous les secteurs d’activités puisqu’il 
vise à évaluer l’impact sur la biodiversité d’un por-
tefeuille financier constitué d’un mélange d’actions 
(tous secteurs) et d’obligations (dépenses de l’état). 
L’échelle d’application de l’outil est celle du porte-
feuille de secteurs ou d’entreprises – l’outil n’est pas 
approprié pour une application au niveau du site ou du 
projet – et porte sur les milieux terrestres, aquatiques 
continentaux, voire marins en fonction des données 
disponibles. Le cadre conceptuel général mobilisé par 
l’outil est basé sur le cadre d’analyse du cycle de vie 
(ACV ou Life Cycle Assessment, LCA).

Concernant les pressions prises en compte, l’outil 
BFFI ne retient que certaines pressions sur l’ensemble 
de celles prises en compte dans la base EXIOBASE 
(voir paragraphe suivant), en se focalisant sur celles 
qui ont un impact sur la biodiversité : changement 
climatique, usage de l’eau, écotoxicité sur les milieux 
terrestres, les milieux aquatiques continentaux et ma-
rins, eutrophisation des eaux continentales et marines, 
formation d’ozone troposphérique, transformation et 
occupation des sols. Au moment de l’évaluation, le 
BFFI ne considère pas les espèces envahissantes, le 
dérangement (bruit, pollution lumineuse, etc.) et l’ex-
ploitation directe/la surexploitation.

Liens entre les activités et les pressions

L’outil BFFI se base sur le modèle de l’ACV pour lier 
activités et pressions. Il s’appuie sur la base EXIOBASE 
(version 3). EXIOBASE est une base de données mon-
diale qui propose un tableau entrées-sorties (input-
output, MR-IOT) et un tableau ressources-emplois 
(supply-use, MR-SUT) dans une approche globale et 
étendue sur le plan environnemental. C’est cette base, 
et le modèle de liens entre activités et impacts qui 
la fonde, qui est le principal modèle sous-jacent aux 
liens entre activités et pressions.

La méthodologie de l’outil BFFI présente ici des 
avantages : l’approche ACV inclut tous les impacts de la 
chaîne de valeur ; l’emploi d’EXIOBASE est intéressant 
par la gamme des secteurs et des activités considérés.

Elle présente toutefois des limites liées à l’emploi 
d’EXIOBASE. Les secteurs économiques sont divisés 
en 163 catégories, ce qui constitue une représentation 
assez grossière. Le modèle n’est pas spécifique et spé-
cifié au niveau régional ce qui présume de fortes in-
certitudes significatives. Il y a aussi des limites quant 
à la collecte et la compilation des données : en effet, 

les données sont issues des comptabilités nationales 
des états – or chaque état a son propre système de 
classification.

À cette étape, les données utilisées dans le modèle 
d’ACV, et reprises dans l’outil BFFI pour le calcul de 
l’indicateur, sont celles d’EXIOBASE3.

Concernant la précision, les évaluateurs notent 
que la relation entre activités et pressions est correc-
tement traduite dans le modèle EXIOBASE. Cette rela-
tion est basée sur la moyenne de la consommation et 
de l’émission par secteur. Mais les incertitudes sont 
considérables. En effet, la marge d’erreur qui existe 
entre activités et pressions est différente au sein et 
pour chaque secteur. Il y a ainsi deux risques : celui 
de sous-estimer l’impact d’une activité car elle aurait 
des pratiques plus néfastes que la moyenne du secteur 
auquel elle appartient, et celui, inverse, de surestimer 
l’impact d’une activité. Les concepteurs du BFFI pro-
posent de compléter l’analyse quantitative par une 
analyse qualitative qui doit aider à situer l’entreprise 
par rapport au reste de son secteur.

La sensibilité de l’outil est limitée au secteur et/
ou au pays : l’outil permet de faire la différence entre 
deux activités qui appartiennent à deux secteurs diffé-
rents ou de comparer deux activités qui appartiennent 
au même secteur mais qui sont situées dans deux pays 
différents.

La fiabilité est fortement dépendante des don-
nées qui ont été utilisées pour construire les tables 
présentées dans EXIOBASE. En effet, tous les pays 
n’ayant pas les mêmes systèmes de comptabilité, il y 
a eu des traitements pour agréger ou désagréger des 
données issues de différentes sources et la réalisation 
d’extrapolations. L’analyse qualitative proposée par 
les concepteurs peut venir compléter les biais liés au 
manque de fiabilité des données. 

Les évaluateurs notent que la relation entre les ac-
tivités et les pressions est reproductible mais pas assez 
précise par rapport à des projets ou des territoires spé-
cifiques. La méthodologie de l’outil BFFI s’applique 
aux études à grande échelle et aux activités agrégées 
mais pas de façon spécifique à une entreprise ou à 
une région.

Liens entre les pressions et les impacts

Le modèle mobilisé dans l’outil BFFI pour lier pres-
sions et impacts sur la biodiversité reste le cadre ACV 
en s’appuyant sur la méthode ReCiPe. ReCiPe permet 
de convertir des données de cycle de vie en impacts. 
Cette méthode utilise en entrée des informations sur 
les émissions (par exemple sur le CO2 ou le SO2) pour 
calculer l’empreinte environnementale à mi-parcours 
(midpoint impacts categories) (par exemple le change-

ment climatique, l’utilisation des terres, l’eutrophisa-
tion...) et, ensuite, pour calculer l’impact résultant sur 
les écosystèmes ou la biodiversité (endpoint impacts 
category). 

La métrique de biodiversité utilisée dans la méthode 
ReCiPe, et reprise dans le BFFI, est la perte potentielle 
d’espèces (Potential Species Loss, PSL) exprimée en 
fraction potentiellement disparue d’espèces (Potential 
Disappeared Fraction of species, PDF) d’ici un an (PDF.
yr) – et par hectare pour le milieu terrestre, par mètre 
cube pour le milieu aquatique. Le résultat peut être 
utilisé pour calculer l’empreinte biodiversité en mètres 
carré (m²) par euro (€) investi.

Le lecteur pourra se rapporter à l’évaluation de 
l’outil PBF pour un complément d’information sur 
cette métrique.

Un des avantages de la méthodologie de l’outil 
PBF est ici de proposer une métrique agrégée et syn-
thétique (PDF). L’indicateur est ainsi plutôt général 
et de type biophysique, il ne s’expose ainsi pas aux 
polémiques qui entourent l’évaluation monétaire de 
la biodiversité.

La méthodologie de l’outil BFFI présente toutefois 
des limites liées à l’utilisation de la méthode ReCiPe 
car elle s’appuie sur une relation linéaire entre quan-

tité de pressions et perte de biodiversité. Cette relation 
ne permet pas de tenir compte d’éventuels effets de 
seuil en dessous desquels un écosystème serait com-
plètement détruit. De plus, la métrique utilisée met 
l’accent sur les espèces : les attributs fonctionnels et 
structurels de la biodiversité sont largement négligés. 
La PDF quantifie le potentiel de disparition d’espèces 
plutôt que le nombre exact d’espèces disparues.

À cette étape, les données utilisées dans la mé-
thode ReCiPe, et donc reprises dans l’outil BFFI, sont 
des données de modélisation de type « dose-réponse ». 
Ces données permettent d’obtenir une information sur 
les facteurs d’impact sur la biodiversité dans diffé-
rents secteurs et autorisent ainsi une analyse qualita-
tive guidant l’interprétation et l’utilisation du résultat 
fournit par l’outil.

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, elle relève surtout de la méthode 
ReCiPe qui simplifie la relation entre pressions et im-
pacts en utilisant des données moyennes, entraînant 
ainsi des incertitudes. Les évaluateurs signalent que 
la marge d’incertitude est aussi dépendante des don-
nées scientifiques disponibles pour alimenter la mé-
thode. Les concepteurs de l’outil BFFI recommandent 
d’ailleurs de compléter l’analyse quantitative par une 



analyse qualitative, notamment pour éviter certains 
investissements dont les impacts sont sous-estimés 
par l’évaluation.

Concernant la sensibilité, les évaluateurs sou-
lignent que la méthode ReCiPe a été fortement rema-
niée entre sa version ReCiPe2008 et ReCiPe2016. Un 
cas d’étude montre qu’il en résulte un changement 
important dans l’impact calculé pour un portefeuille 
financier. Cette différence est liée à l’intégration des 
dernières informations scientifiques mais elle montre 
aussi la sensibilité de l’outil. Toutefois, l’outil ne per-
met pas de détecter des changements précoces de bio-
diversité par le niveau d’agrégation des données. De la 
même façon, parce que la méthode est basée sur des 
relations linéaires, l’outil BFFI ne permet pas de dé-
tecter des changements inhabituels, voire des points 
d’inflexion lors de changements non linéaires. 

Enfin, la fiabilité repose sur la qualité des sources 
de données pour lesquelles des mises à jour fré-
quentes sont nécessaires afin d’intégrer les dernières 
connaissances. 

Périmètres, biodiversité prise en compte  
et pertinence de l’indicateur pour rendre  
compte des impacts

Au niveau temporel, l’outil s’intéresse à l’échelle tem-
porelle annuelle. La métrique des impacts (PDF) peut 
aussi être convertie en une unité indépendante du 
temps. 

Au niveau spatial, l’outil n’a pas de périmètre spé-
cifique puisqu’il s’agit d’évaluer l’impact d’investisse-
ments. L’intérêt est d’avoir construit un outil unique 
quel que soit la localisation de l’impact – mais il ne 
permet pas de tenir compte des spécificités et des par-
ticularités de chaque pays, ni locales.

En termes de niveaux d’organisation et de dimen-
sions de la biodiversité, l’outil BFFI se focalise sur la 
composition en espèces. Au moment de l’évaluation, 
l’outil BFFI agrège les espèces et ne tient pas compte 
de la spécificité de certaines espèces ayant un rôle 
fonctionnel particulièrement important ou encore une 
valeur patrimoniale. Si l’intérêt de la composition en 
espèce réside dans des données plus facilement dispo-
nibles, il n’en reste pas moins que les attributs fonc-
tionnels et structurels de la biodiversité sont largement 
négligés. De plus, la synthèse des impacts en une unité 
unique (PDF) peut entraîner plusieurs risques : ceux 
liés à la localisation des impacts en considérant que 
tous les écosystèmes sont équivalents, sans prendre 
en compte le rôle fonctionnel des écosystèmes  ; et 
ceux liés à la standardisation des écosystèmes, en 
considérant que perdre 100% d’espèces sur un hectare 
de forêt primaire équivaut à perdre 100% d’espèces 
dans un désert. 

Ainsi, l’indicateur n’est pas représentatif de tous 
les impacts sur la biodiversité qui sont occasionnés 
par les activités prises en compte. De plus, les éva-
luateurs rappellent qu’il n’intègre pas les impacts liés 
à la surexploitation, aux espèces envahissantes et au 
dérangement (pollution lumineuse, bruit).

Les évaluateurs notent que la méthodologie de 
l’outil BFFI est intéressante pour évaluer des impacts 
des investissements sur la biodiversité, question 
difficile et sujette à l’incertitude, mais que de nom-
breuses limites existent du fait de l’utilisation de deux 
méthodes (EXIOBASE, ReCiPe) qui ont leurs limites 
respectives, notamment le fait d’utiliser une relation 
linéaire entre quantité de pressions et perte de biodi-
versité. Les évaluateurs invitent ainsi à la prudence 
quant à l’usage de l’outil pour le pilotage d’une stra-
tégie d’investissements ou pour de la communication 
externe. Ils soulignent aussi que l’outil BFFI vise aussi 
à montrer que certains investissements peuvent avoir 
des effets positifs sur la biodiversité. Ceci peut poser 
deux problèmes : d’abord le retour à une logique de 
durabilité faible (substitution de capital anthropogé-
nique au capital naturel) puisque des impacts sur la 
biodiversité pourraient être compensés par des inves-
tissements dans des infrastructures ; ensuite, parce 
que les effets positifs des investissements sur la biodi-
versité sont très incertains.

L’outil ayant vocation à aider à la décision pour 
l’investissement, il n’est pas forcément intéressant de 
répéter le calcul. En revanche, l’indicateur peut être 
mis à jour pour de nouveaux investissements et au 
fur et à mesure que les données sur la biodiversité et 
l’ACV deviennent disponibles dans les bases de don-
nées considérées. Ainsi, la méthode associée au BFFI 
préconise un calcul annuel afin de suivre l’évolution 
de l’impact du portefeuille financier (ensemble des 
investissements).

Méthodologie, utilisation de l’outil  
et interprétation de l’indicateur

Le calcul de l’indicateur est clair et rigoureux, mais la 
quantité de données utilisées – publiquement dispo-
nibles à l’exception du portefeuille d’investissements 
– rend l’appropriation et la compréhension assez 
difficile. 

Outre les limites évoquées avant, les évaluateurs 
notent qu’il existe cependant une chaîne d’incerti-
tudes tout au long du calcul et cela peut entraîner une 
accumulation de biais dans les résultats de l’outil, ce 
que l’analyse qualitative permet de discuter.

Il n’existe pas de valeur cible proprement dite, l’idéal 
à atteindre serait l’absence de perte de biodiversité.

Le domaine d’application de l’outil BFFI reste 
l’évaluation de l’impact de décisions d’investisse-
ments. Il pourrait être utilisé dans un cadre public 
mais à large échelle (par exemple pour le secteur des 
travaux publics).

Selon les évaluateurs, du fait des méthodes utili-
sées et des incertitudes associées, l’outil ne semble 
pas approprié pour intégrer le suivi d’objectifs de 
cadres internationaux en faveur de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en tenant compte de la diversité fonction-
nelle, via les traits d’espèces. Ce peut être, en com-
paraison à la richesse spécifique, une métrique plus 
appropriée pour calculer les facteurs de caractérisa-
tion qui permettent d’estimer la perte de biodiversité 
liée au changement d’usages des terres. Cependant, 
les indicateurs fonctionnels nécessitent généralement 
une très grande quantité de données et il n’est pas 
certain qu’il soit possible de construire les facteurs de 
caractérisation nécessaire, vu le grand nombre de dri-
vers dans EXIOBASE, pour lier activités, pressions et 
impacts fonctionnels.

Par ailleurs, la conversion des pressions en impacts 
sur la biodiversité pourrait être complétée par d’autres 
indicateurs, tel que l’indicateur de dommage écolo-
gique potentiel (Ecological Damage Potential indica-
tor, EDP). Celui-ci est basé sur une logique d’occupa-
tion du sol : pour un type d’usage, on évalue l’impact 
sur la biodiversité, alors que la logique du BFFI est 
plutôt de partir de l’ensemble des consommations et 
des émissions d’un secteur donné et d’en déduire un 
impact sur la biodiversité. 

En termes méthodologiques, il serait souhaitable 
d’intégrer la prise en compte de plus de pressions. Il 
serait également utile de développer une mesure de 
l’erreur dans l’évaluation des impacts sur la biodiver-
sité pour avoir une idée du domaine de validité des 
résultats. A ce titre, il pourrait être intéressant de ren-
forcer le réseau d’experts qui permettent d’améliorer 
les données d’EXIOBASE, notamment dans des do-
maines ou des secteurs spécifiques, et les facteurs de 
conversion de ReCiPe. Par ailleurs, des études de cas 
où les impacts sur la biodiversité sont mesurés après 
les investissements et une comparaison avec l’évalua-
tion ex ante pourraient être envisagés.

Enfin, il serait intéressant de formaliser et de géné-
raliser un guide d’aide à la décision pour accompagner 
l’utilisation de l’outil, de le compléter par des analyses 
qualitatives et une politique d’investissements qui 
vise à limiter les manques de l’indicateur.

Publications recommandées  
pour son amélioration

• Koellner, Thomas & Scholz, Roland. (2008). Assess-
ment of land use impacts on the natural environment. 
Part 2: Generic characterization factors for local species 
diversity in Central Europe. The International Journal 
of Life Cycle Assessment, 13(1), 32‑48. https://doi.
org/10.1065/lca2006.12.292.2
• Souza Danielle Maia de, Flynn Dan, Declerck Fabrice, 
Rosenbaum Ralph, Lisboa Henrique, Koellner Thomas. 
(2013). Land use impacts on biodiversity in LCA: Pro-
posal of characterization factors based on functional 
diversity. The International Journal of Life Cycle As-
sessment. 18(6), 1231‑1242. https://doi.org/10.1007/
s11367-013-0578-0



2.3.3	 Global Biodiversity Score TM (GBS)

Au moment de l’évaluation, l’outil Global Biodiversity 
Score (GBS) était au stade de développement et de 
mise en application au sein de pilotes, en collaboration 
avec des entreprises. Il est développé pour s’appliquer 
à un grand nombre de secteurs d’activités utilisant des 
matières premières. L’échelle d’application de l’outil 
est celle de grands projets ou d’unités d’affaire – et, à 
terme, de portefeuilles d’investissements. Au moment 
de l’évaluation, il prend en compte les milieux ter-
restres, et la composante pour les milieux dulçaquicoles 
était en cours de développement. Le cadre conceptuel 
général mobilisé par l’outil est le cadre d’analyse du 
cycle de vie (ACV ou Life Cycle Assessment, LCA).

Concernant les pressions prises en compte, l’outil 
GBS retient huit pressions sur l’ensemble de celles 
prises en compte dans la base EXIOBASE (voir para-
graphe suivant) – pour la biodiversité terrestre : utili-
sation des terres (agriculture, foresterie, urbanisation), 
dépôts azotés aériens, fragmentation des milieux natu-
rels, changement climatique, empiétement humain  ; 
pour la biodiversité dulçaquicole : utilisation des 
terres (conversion des zones humides, artificialisation 
de l’amont des bassins versants), perturbations hydro-
logiques, eutrophisation. Toutefois, au moment de 
l’évaluation, le GBS ne considère pas les espèces enva-
hissantes, le dérangement (bruit, pollution lumineuse, 
etc.), les pollutions chimiques des sols et des eaux, 
et l’exploitation directe/la surexploitation. Les concep-
teurs de l’outil envisagent de l’améliorer sur ce plan-là.

Liens entre les activités et les pressions  
et pressions prises en compte

L’outil GBS se base sur le modèle de l’ACV pour lier 
activités et pressions. Il s’appuie sur la base EXIO-
BASE (version 3). EXIOBASE est une base de don-
nées mondiale qui propose un tableau entrées-sorties 
(input-output, MR-IOT) et un tableau ressources-em-
plois (supply-use, MR-SUT) dans une approche globale 
et étendue sur le plan environnemental. C’est cette 
base, et le modèle de liens entre activités et impacts 
qui la fonde, qui est le principal modèle sous-jacent 
aux liens entre activités et pressions.

La méthodologie de l’outil GBS présente ici plu-
sieurs avantages liés à l’emploi d’EXIOBASE : le lien 
entre activités et pressions est établi de façons diffé-
rentes selon les pressions prises en compte ; l’inté-
gration de l’effet cumulatifs des différents types de 
pressions est explicite ; il y a une valeur quantitative 
agrégée, compréhensible et informative des impacts 
des activités économiques – à condition que l’inven-
taire (quantification des flux entrants et sortants) de 
l’ACV soit correctement mis en œuvre.

Elle présente toutefois des limites, la principale 
étant de n’intégrer, au moment de l’évaluation, que 
les opérations « amont » (approvisionnement, produc-
tion) et de ne pas prendre en compte les opérations 
« aval » (utilisation, recyclage, etc.).

Le lecteur pourra se rapporter à l’évaluation de 
l’outil BFFI (numéro 3.2) pour un complément sur les 
avantages et les limites liés à l’utilisation d’EXIOBASE.

À cette étape, les données utilisées dans le modèle 
d’ACV, et reprises dans l’outil GBS pour le calcul de 
l’indicateur, sont soit celles d’EXIOBASE3, soit les 
données directes sur les pressions lorsqu’elles sont 
disponibles.

Concernant la précision de la relation entre acti-
vités et pressions, l’approche générale est précise et 
pertinente en s’appuyant sur l’ACV. Toutefois, il est 
nécessaire de disposer d’une méthodologique claire 
sur la manière de mener l’ACV.

La sensibilité et la fiabilité de l’outil n’ont pas pu 
être évaluées par les experts.

Liens entre les pressions et les impacts

Pour lier activités et pressions, l’outil GBS se base sur 
le modèle de l’ACV. L’approche mobilisée dans l’outil 
GBS pour lier pressions et impacts sur la biodiversi-
té repose particulièrement sur le Global Biodiversity 
Model (GLOBIO), version 3. GLOBIO est un cadre de 
modélisation permettant de calculer les impacts de 
cinq pressions sur une biodiversité terrestre « intacte » 
pour le passé, le présent et le futur. La modélisation 
est basée sur des relations corrélatives dérivées de la 
littérature : données provenant principalement du mo-
dèle intégré d’évaluation de l’environnement mondial 
IMAGE, liant déterminants et pressions, et de données 
ad hoc traitées par certaines formes de méta-analyses. 
Pour chacun des cinq facteurs, le modèle contient une 
équation de régression, reliant l’intensité de la pres-
sion à l’impact sur la biodiversité. Le modèle GLO-
BIO est rapproché des méthodes de l’ACV en tant qu’il 
mobilise des modèles et facteurs de caractérisation.

La métrique de biodiversité utilisée dans le modèle 
GLOBIO, et reprise dans l’outil GBS, est l’abondance 
moyenne des espèces (Mean Species Abundance, MSA) 
et son équivalent en surface (par exemple : km² MSA).

La méthodologie du GBS, construite sur la base 
d’un examen approfondi des données et modèles 
existants, a été pensée de façon à rester flexible et 
compatible avec d’autres approches et méthodes – en 
dehors de GLOBIO – liant les activités et les pressions. 
La méthodologie présente plusieurs avantages liés, 
lors de l’évaluation, à l’emploi du modèle GLOBIO : 

l’effet cumulatif des différents types de pressions et 
l’approche spatiale sont explicites. 

Elle présente toutefois des limites liées à l’utilisa-
tion du modèle GLOBIO. Les liens entre les pressions 
et la biodiversité sont basés sur des relations déter-
ministes, souvent linéaires et corrélatives, calculées à 
partir d’évaluations ou d’expériences passées : le mo-
dèle ne documente pas l’impact réel, mais potentiel, 
des pressions sur la biodiversité et, de plus, le modèle 
risque de ne pas tenir compte des changements dans 
les systèmes et les modèles économiques. Une autre li-
mite repose sur la façon dont les calculs sont effectués, 
selon que les pressions ont été agrégées au niveau des 
espèces puis la MSA calculée, ou selon que la MSA 
a été utilisée pour chaque pression puis agrégée. De 
plus, il est essentiel de tenir compte de la façon dont 
la MSA rendra compte des impacts sur les sites riches 
ou pauvres en espèces, ce dont les concepteurs sont 
conscients. Par ailleurs, il semble que la dépendance 
entre les unités spatiales est négligée, ce qui ne permet 
pas de rendre compte de l’autocorrélation spatiale et 
de processus importants tels que la dispersion et la 
connectivité. Cela peut conduire à biaiser l’évaluation 
des impacts sur la biodiversité. 

Le lecteur pourra se rapporter à l’évaluation de 
l’outil BIM (numéro 3.4) pour un complément sur les 
avantages et les limites liés à l’utilisation de GLOBIO.

À cette étape, les données utilisées dans l’outil GBS 
sont hybrides : ce sont soit les résultats modélisés de 
GLOBIO, soit les données réelles lorsqu’elles sont dis-
ponibles pour être combinées aux relations pression-
impact fournies par GLOBIO. Lors de l’évaluation, 
le modèle, GLOBIO version 3, se concentrait sur la 
partie terrestre du globe. Un module pour le milieu 
aquatique d’eau douce était en cours d’élaboration 
(GLOBIO-aquatic). 

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, elle relève surtout du modèle GLO-
BIO sur lequel le GBS se base. Outre les biais évo-
qués plus haut, l’état de référence, correspondant à 
une MSA de 100%, questionne également les éva-
luateurs car son caractère statique ignore les aspects 
dynamiques des systèmes écologiques (par exemple 
modification des aires de répartition des espèces en 
réponse au changement climatique, sans diminution 
de leur abondance globale ou encore perturbations 
intermédiaires) et suppose qu’il n’existe qu’un seul 
état d’optimum écologique pour chaque écosystème. 
De plus, l’état de référence peut en réalité refléter un 
état potentiellement déjà dégradé ou en transition. Par 
ailleurs, il est le même pour toutes les unités spatiales 
au sein d’un biome donné, sans tenir compte de l’his-
torique des pressions en différents endroits. Enfin, la 
façon dont les états de référence sont mobilisés n’est 
pas claire (par exemple, pour un champ de maïs, est-
ce une forêt ou une prairie naturelle ?)

L’incertitude est ainsi modérée à élevée, notam-
ment parce que la métrique MSA est dérivée de re-
lations corrélatives avec les pressions, relations dont 
les choix méthodologiques posent questions ou pour 
lesquelles les méta-analyses ne sont pas, au moment 
de l’évaluation, toutes publiées ; et parce que cela ne 
rend pas complètement compte de réponses non-li-
néaires de la biodiversité. 

La relation entre pressions et impacts est sensible 
dans le sens où la méthodologie sépare explicitement 
les différentes pressions et qu’elle est plutôt sensible 
à l’intérieur de chaque pression – dans la limite des 
biais inhérents au modèle GLOBIO. L’outil GBS ne 
permet pas toutefois de détecter des changements 
précoces de biodiversité. Bien que l’abondance de la 
population soit théoriquement une mesure assez sen-
sible du changement de la biodiversité, elle n’est, ici, 
pas mesurée mais plutôt dérivée par corrélation – ce 
qui n’est pas l’approche la plus robuste pour des pro-
jections dans le futur. De la même façon, l’outil GBS 
ne permet pas de détecter des changements inhabi-
tuels lors de changements non linéaires.

Abondance moyenne des espèces
Mean Species Abundance (MSA)

Cette métrique désigne l’abondance moyenne 
des espèces en prenant une situation non per-
turbée comme référence. La MSA est un indi-
cateur du caractère naturel ou de l’intégrité de 
la biodiversité. Elle est définie comme l’abon-
dance moyenne des espèces originelles, pré-
sentes dans la situation non perturbée, par 
rapport à leur abondance dans les écosystèmes 
en situation perturbée. L’état de référence cor-
respond à des types d’occupation du sol « na-
turels » non dédiés à aucune activité humaine 
particulière (forêts naturelles, prairies natu-
relles, glaciers...).

Elle ne tient pas compte des augmentations 
possibles de l’abondance par rapport à l’éco-
système non perturbé : la MSA ne peut pas être 
supérieure à 100%. Une zone avec une MSA 
de 100% signifie une biodiversité similaire ou 
supérieure à la situation non perturbée de réfé-
rence. Une MSA de 0 % signifie un écosystème 
sans plus aucune espèce d’origine, un écosys-
tème complètement détruit.

La MSA traduit un état possible de la biodi-
versité et non pas l’état réel.



La fiabilité de l’outil repose sur celle du modèle 
GLOBIO ou d’un autre modèle qui pourrait être mo-
bilisé par l’outil. Le nombre d’études utilisées dans 
GLOBIO pour calibrer les relations entre pressions 
et biodiversité reste faible et varie fortement entre 
biomes et pressions. La fiabilité peut donc être amé-
liorée par l’implémentation de nouvelles données et 
connaissances et la méthodologie du GBS est conçue 
pour être mise à jour au fur et à mesure que des pro-
grès seront réalisés.

Périmètres, biodiversité prise en compte  
et pertinence de l’indicateur pour rendre  
compte des impacts

Au niveau temporel, l’outil s’intéresse à un périmètre 
temporel annuel, avec une hypothèse forte : l’annua-
lisation des différences entre 2010 et 2050 avec l’hypo-
thèse d’une variation linéaire de la biodiversité sur 
cette période, ajustée sur la base de données passées 
récentes.

Au niveau spatial, le périmètre de l’outil varie en 
fonction de son application mais, au moment de l’éva-
luation, la méthodologie n’est pas claire sur la résolu-
tion de l’outil GBS. 

Le niveau d’organisation de la biodiversité pris en 
compte dans l’outil GBS est les populations d’espèces. 
La dimension de la biodiversité prise en compte dans 
l’outil est la répartition de l’abondance entre les es-
pèces. Si cette dimension, transcrite via la MSA, est re-
lativement simple à dériver et plutôt bien adaptée pour 
établir un lien avec les questions d’extinction d’espèces 
et d’érosion de la biodiversité, elle est moins évidente 
pour faire le lien avec des questions fonctionnelles ou 
évolutives, ainsi que l’interdépendance des espèces ou 
encore la structure des paysages ou des écosystèmes.

Au moment de l’évaluation, pour la biodiversité 
terrestre, les mammifères, oiseaux, amphibiens, rep-
tiles, invertébrés et plantes vasculaires sont pris en 
compte. Toutes les espèces (communes et rares) sont 
prises en compte mais regroupées au sein de la MSA 
de sorte qu’il est impossible de savoir exactement 
quelles espèces sont considérées.

Ainsi, l’indicateur n’est pas représentatif de tous 
les impacts sur la biodiversité qui sont occasionnés 
par les activités prises en compte. En effet, il s’ap-
plique aux impacts potentiels, plutôt que réels, des 
activités sur la biodiversité, a priori et a posteriori. 
Les évaluateurs rappellent aussi que la résolution est 
actuellement assez grossière et ne permet pas de saisir 
les changements qui se produisent à petite échelle.

Les évaluateurs soulignent que l’outil GBS n’est 
pas basé sur des mesures directes de l’état de la biodi-
versité et ne peut être pas considéré comme un indi-

cateur de changement de la biodiversité. L’outil GBS 
peut cependant servir à comparer des investissements, 
identifier des produits à haut risque dans une chaîne 
d’approvisionnement, évaluer différentes intensités de 
production pour un même produit ou encore compa-
rer des impacts potentiels de différentes entreprises 
qui s’approvisionnent pour le(s) même(s) produit(s). 

Méthodologie, utilisation de l’outil  
et interprétation de l’indicateur

Sur le plan conceptuel, le calcul de l’indicateur semble 
relativement clair, rigoureux et transparent, bien que 
des précisions importantes soient nécessaires à appor-
ter dans la méthodologie (hypothèses, articulation des 
calculs, états de référence). La méthodologie repose 
sur des outils et des ensembles de données com-
plexes et spécifiques, nécessitant une expertise et des 
connaissances solides pour permettre une évaluation 
détaillée. Les évaluateurs soulignent que l’outil tire 
parti d’un ensemble d’approches avancées provenant 
de différents cadres conceptuels et domaines d’exper-
tise (ACV, PER) avec l’ambition de maximiser la flexi-
bilité et l’interopérabilité avec les autres cadres inter-
nationaux (Ipbes, CBD, OECD, UNEP, etc).

En se référant aux limites évoquées avant, les 
évaluateurs notent que les biais et les limites liées au 
calcul de l’indicateur affectent sa robustesse et sa rigu-
eur – ce dont les concepteurs sont conscients et pour 
lesquels ils proposent des améliorations.

Le domaine d’application de l’outil GBS reste l’aide 
à la décision et la comparaison d’impacts modélisés / 
attendus sur la biodiversité à travers différents niveaux 
d’agrégation (site, entreprises, pays, etc.).  L’outil, spa-
tialement explicite, permet la comparaison entre enti-
tés à des zones géographiques et/ou à des moments 
différents. Il représente une approche prometteuse 
pour explorer l’impact potentiel global d’investisse-
ments ou de développements d’entreprises, pour ra-
tionaliser les activités de production et pour commu-
niquer sur la biodiversité avec les secteurs industriels 
et économiques. Il pourrait être utilisé dans un cadre 
public à la fois directement en évaluant les impacts, et 
indirectement pour aider à la sélection d’entreprises 
répondant aux marchés.

Selon les évaluateurs, à l’échelle internationale, 
et au niveau élémentaire de la métrique, la MSA peut 
être considérée comme une approximation de l’indica-
teur de la CDB sur les tendances de l’abondance des 
espèces. Mais une évaluation prudente de la MSA par 
rapport à la moyenne géométrique de l’abondance et de 
la valeur ajoutée de l’outil GBS par rapport à GLOBIO, 
via sa mise en œuvre avec des données réelles, doit 
être effectuée avant une intégration au suivi d’objectifs 
de cadres internationaux en faveur de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en tenant compte de la structure des pay-
sages, par exemple la connectivité, et des approches 
plus évolutives et fonctionnelles de la biodiversité, 
par exemple en intégrant la diversité structurelle ou 
fonctionnelle des traits, les espèces, les communautés 
ou les écosystèmes. Un ou plusieurs autres outils ou 
indicateurs (à partir de modèles ou de données obser-
vées) pourraient alors compléter l’outil GBS. Il serait 
aussi utile d’expliciter comment les changements de 
valeurs de MSA peuvent être utilisés, voire traduits, en 
des changements de statut de conservation d’espèce 
ou de déclin de biodiversité lorsqu’ils sont comparés, 
par exemple, avec des aires de distribution d’espèces 
ou des tailles de populations. A plus long terme, le 
nombre d’espèces impactées devrait aussi être incor-
poré dans la métrique finale.

En termes méthodologiques, il serait souhaitable 
de rendre plus explicite l’intégration et la validation 
de la méthodologie avec des données réelles. L’outil 
gagnera à intégrer des données réelles et bénéficiera 
des améliorations apportées à GLOBIO via la prise 
en compte des dernières données et connaissances 
relatives aux impacts sur la biodiversité. Par ailleurs, 
l’outil gagnerait à mieux rendre compte des pressions 
cumulées dans le temps. Enfin, il serait souhaitable 
d’intégrer toutes les pressions dans les développe-
ments futurs de l’outil. Pour finir, le modèle EcoOcean, 
pour les écosystèmes marins, pourrait aussi être consi-
déré pour l’outil GBS qui, au moment de l’évaluation, 
ne prenait en compte que les écosystèmes terrestres et 
envisageait les écosystèmes dulçaquicoles.

D’un point de vue pratique, l’outil GBS pourrait 
être présenté à l’aide d’un document expliquant l’ap-
proche générale et sa pertinence et un autre document, 
très technique, présentant la méthodologie de manière 
complète, transparente et rigoureuse pour chaque 
étape du calcul. Malgré une élaboration minutieuse 
du GBS, celui-ci utilise une approche corrélative avec 
de fortes limitations qui peuvent générer une incer-
titude substantielle dans l’évaluation de l’impact sur 
la biodiversité. Ces éléments sont fréquents lorsqu’on 
travaille à une échelle mondiale.

Publications recommandées pour son amélioration

• Connell J. H., 1978. Diversity in tropical rain forests 
and coral reefs. Science, 199, 1302-1310.
• Harfoot et al., 2014, Plos Biology.
• Urban et al. 2016, Improving the forecast for bio-
diversity under climate change. Science, 353(6304). 
https://doi.org/10.1126/science.aad8466
• Newbold T., Hudson L., Hill S., Contu S., Lysenko I. 
et al., 2015. Global effects of land use on local terres-
trial biodiversity. Nature 520, 45-50.
• Santini L., Belmaker J., Costello M., Pereira H., 
Rossberg A. et al., 2017. Assessing the suitability of di-
versity metrics to detect biodiversity change. Biological 
Conservation 213, 341-350. https://doi.org/10.1016/j.
biocon.2016.08.024
• Scholes, R.J., Biggs, R., 2005. A biodiversity in-
tactness index. Nature 434, 45-49. https://doi.org/ 
10.1038/nature03289
• Van Strien A.J., Soldaat L.L., Gregory R.D., 2012. 
Desirable mathematical properties of indicators for 
biodiversity change. Ecological Indicators 14, 202-208. 
https://doi.org/10.1016/j.ecolind.2011.07.007



2.3.4	 Biodiversity Impact Metric (BIM)

Au moment de l’évaluation, l’outil Biodiversity Impact 
Metric (BIM) était au stade de version bêta. Il est déve-
loppé pour les secteurs fortement liés à la consom-
mation de matières premières ayant un impact sur 
l’utilisation des terres (alimentation, textile, foreste-
rie, cosmétique...) et porte sur les milieux terrestres. 
L’échelle d’application de l’outil est celle des produits 
et services, pour des écorégions définies d’un pays et 
agrégeables pour produire un score national. L’outil 
BIM correspond à la composante « biodiversité » d’un 
outil plus vaste visant à évaluer la santé d’un écosys-
tème en prenant en compte l’impact d’activités sur la 
biodiversité, le sol et l’eau pour une superficie donnée. 
Le cadre conceptuel général mobilisé par l’outil est le 
cadre d’analyse du cycle de vie (ACV ou Life Cycle 
Assessment, LCA) croisé avec le cadre Pression – État 
– Réponse (PER ou Pressure, State, Response, PSR).

Concernant les pressions prises en compte, l’outil 
BIM retient l’utilisation des terres (agriculture, activi-
tés extractives, construction, destruction de l’habitat, 
fragmentation de l’habitat, etc.) en termes de type et 
d’intensité d’utilisation. Il ne prend pas en compte 
les autres pressions anthropiques traditionnellement 
reconnues – tels que la pollution, le changement cli-
matique, l’exploitation directe des organismes, les es-
pèces exotiques envahissantes – qui peuvent résulter 
de nombreuses activités d’approvisionnement à tra-
vers le monde. En outre, à l’intérieur des impacts de 
l’utilisation des terres sur la biodiversité, la fragmen-
tation des espaces fait défaut. 

Liens entre les activités et les pressions

Pour lier activités et pressions, l’outil BIM se base sur 
le modèle ACV croisé avec le modèle PER.  Il mobilise 
la formule suivante : Impact sur la biodiversité (HAeq) 
= Superficie de terres (nécessaire à l’approvisionne-
ment / exploitation de matières premières) × Quan-
tité de biodiversité impactée × Qualité ou importance 
de la biodiversité impactée. 

Au moment de l’évaluation, plusieurs versions 
méthodologiques de calcul de l’indicateur sont docu-
mentées. L’une repose sur l’utilisation de la méthode 
de calcul de l’abondance moyenne des espèces (Mean 
Species Abundance, MSA) – le lecteur pourra se rap-
porter à l’évaluation de l’outil GBS (numéro 3.3) pour 
un complément d’information sur cette métrique –, 
l’autre sur l’index d’intégrité de biodiversité (Biodiver-
sity Intactness Index, BII). Un des principaux avan-
tages de cet outil est que l’un ou l’autre de ces modèles 
est relativement simple à mobiliser, fondé sur des ap-
proches scientifiques ainsi que sur des ensembles de 
données reconnus à l’échelle mondiale.

A cette étape, les données utilisées dans le cadre 
de l’outil sont des données sur la localisation, la su-
perficie des terres, le type et l’intensité d’utilisation 
des terres (tonnes achetées, gestion de la production, 
rendements locaux...) où l’entreprise, ou ses fournis-
seurs, produisent ou extraient une matière première. 
Si des données de localisation précise de la production 
ne sont pas disponibles, l’outil BIM utilise la situation 
la plus pessimiste pour la biodiversité dans le pays 
de provenance, en attribuant un lieu où l’impact est 
supposé être le plus élevé.

Concernant la précision de la relation entre activi-
tés et pressions, l’outil BIM intègre une mesure directe 
et spatialement explicite de l’utilisation des terres pour 
la production de matières premières. Les erreurs ou 
les incertitudes sont a priori faibles dans le cas où les 
données sont fournies par l’entreprise et sont exactes. 
Toutefois, la procédure d’assignation d’une surface 
donnée associée à un type d’utilisation des terres et 
à un rendement donné n’est pas totalement explicitée 
dans les méthodologies disponibles lors de l’évalua-
tion et peut générer des incertitudes. De plus, les types 
d’utilisation des terres définis dépendent de l’approche 
utilisée pour lier pressions et biodiversité (MSA ou BII) 
– on ignore donc, au moment de l’évaluation, si les 
types d’utilisation des terres choisis par le modèle per-
mettent d’estimer avec précision les pressions exercées 
par l’utilisation des terres sur la biodiversité. Au cas 
où ces données ne sont pas disponibles, la méthode de 
calcul de l’indicateur exige alors d’utiliser des données 
externes potentiellement moins précises. 

La sensibilité de la relation entre activités et 
pressions semble vérifiée car l’outil BIM permet de 
prendre en compte différentes intensités d’utilisation 
des terres. Cela nécessite toutefois des données pré-
cises. Au cas où ces données ne sont pas disponibles, 
le fait de supposer que l’utilisation des terres est in-
tense devrait limiter la sous-estimation des impacts.

Quant à la fiabilité de la relation activités-pres-
sions, l’outil BIM incorpore une mesure spatialement 
explicite, robuste et quantifiable du lien entre activités 
et pressions liées à l’utilisation des terres. Toutefois, 
elle dépend de la qualité des données fournies et de 
l’approche utilisée (MSA ou BII).

Liens entre les pressions et les impacts

Le modèle mobilisé dans l’outil BIM pour lier pres-
sions et impacts sur la biodiversité reste le cadre ACV 
croisé avec le cadre PER. Il utilise la même formule 
que pour lier activités et pressions : Impact sur la bio-
diversité (HAeq) = Superficie de terres × Quantité de 
biodiversité impactée × Qualité ou importance de la 
biodiversité impactée. L’impact des activités sur la bio-
diversité est donc caractérisé par la pondération des 

surfaces de terres nécessaires pour fournir les matières 
de base d’un produit ou d’un service en fonction de 
leurs effets sur la quantité de perte de biodiversité et la 
qualité ou l’importance de la biodiversité.

Deux métriques sont utilisées dans l’outil BIM : la 
quantité de biodiversité impactée et la qualité de bio-
diversité impactée. La quantité de biodiversité impac-
tée est caractérisée par la proportion de la biodiversité 
perdue pour ce type d’utilisation des terres par rapport 
à un type d’écosystème originel ou naturel (état de 
référence). Sa méthode de calcul n’est pas claire au 
moment de l’évaluation car deux versions méthodolo-
giques sont disponibles. L’une repose sur l’abondance 
moyenne des espèces (Mean Species Abundance, 
MSA), l’autre sur l’index d’intégrité de biodiversité 
(Biodiversity Intactness Index, BII). Ces métriques 
utilisées sont indicatrices du caractère naturel d’un 
espace, en référence à l’intégrité de l’écosystème ou 
de l’intégrité de la biodiversité.

La qualité ou l’importance de la biodiversité im-
pactée correspond à l’importance mondiale relative 
du niveau de biodiversité impactée. Elle repose sur la 
rareté de l’aire de répartition d’espèces (Range Rarity), 
rareté déterminée sur des mailles d’environ 1 km2 et 
scorée pour quatre groupes taxonomiques évalués sur 
la Liste rouge de l’UICN : les amphibiens, les mam-
mifères, les oiseaux et les conifères. Les zones qui 
abritent un grand nombre d’espèces et/ou des espèces 
à faible aire de répartition obtiennent un score plus 
élevé. Cette métrique est une mesure de richesse cor-
rigée en fonction du poids des espèces individuelles et 
de la taille globale de l’aire de répartition. 

Un des avantages de la méthodologie de l’outil BIM 
est qu’il fournit une mesure quantifiable de l’impact 
des activités d’utilisation des terres sur la biodiversité 
dans une zone donnée, avec des pondérations pour la 
quantité de biodiversité et l’importance de la biodiver-
sité impactée tout en utilisant des métriques reconnues 
(MSA ou BII et Range Rarity). Les métriques utilisées 
permettent aussi de mesurer l’efficacité potentielle 
des solutions, et donc d’aider les acteurs à orienter les 
actions des contributions positives à la biodiversité.

La méthodologie de l’outil BIM présente toutefois 
des limites. Les impacts sont mesurés aux niveaux 
écorégional ou national et ne permettent pas de quan-
tifier les impacts à une échelle spatiale plus fine. Cela 
peut limiter l’identification de changements appro-
priés (réorientation des processus de production ou 
mesures in situ de gestion et de conservation). Concer-
nant d’autres limites de l’outil, elles sont surtout in-
hérentes aux méthodes utilisées – notamment sur la 
façon dont les données sur la biodiversité sont traitées 
pour établir, dans le cadre de GLOBIO, un lien entre 
les pressions individuelles et la MSA (et probablement 

aussi le BII). Parmi les étapes pouvant conduire à des 
biais citons : choix et prise en compte d’écosystèmes 
de référence dans un contexte non-stationnaire ; prise 
en compte de l’incertitude sur les abondances indivi-
duelles ; relations pressions – impacts de nature cor-
rélationnelle plus que véritablement causale ; méta-
analyses, données déséquilibrées entre pressions et 
groupes taxonomiques, réponses ou sensibilités va-
riables selon les groupes taxonomiques ; relations glo-
bales moyennes, généralement ajustées ne permettant 
pas de prendre en compte les variations des relations 
pressions – impacts dans l’espace ou dans le temps. 
De plus, toutes les méta-analyses ne sont pas publiées.

Enfin, lors de l’évaluation, la mesure de la rareté de 
l’aire de répartition n’est disponible que pour quatre 
groupes taxonomiques, et parmi les taxons végétaux, 
uniquement pour les conifères. Cela peut être une forte 
limitation à l’évaluation des impacts des activités liées à 
la production de marchandises dans les zones forestières.

Le lecteur pourra se rapporter à l’évaluation de 
l’outil GBS pour un complément sur les avantages et 
les limites liés à l’utilisation de GLOBIO.

À cette étape, les données mobilisées dans les mé-
thodes pour calculer la MSA ou le BII, et reprises dans 
l’outil BIM, proviennent de GLOBIO3 pour le calcul 

Abondance moyenne des espèces
Mean Species Abundance (MSA) 
et Index d’intégrité de biodiversité
Biodiversity Intactness Index (BII)

La MSA peut être comparée au BII, indicateur 
de l’abondance moyenne d’un ensemble impor-
tant et diversifié d’organismes dans une zone 
géographique donnée, par rapport à leurs popu-
lations de référence.

Les principales différences entre le MSA et 
le BII sont les suivantes : 1. chaque hectare a le 
même poids dans la MSA, alors que le BII donne 
plus de poids aux zones riches en espèces ; 2. la 
MSA normalise l’abondance par rapport à la si-
tuation non perturbée pour chaque espèce alors 
que le BII le fait au niveau du groupe d’espèces ; 
3. les abondances normalisées contribuant à la 
MSA ne peuvent dépasser 1 – c’est-à-dire l’éco-
système non perturbé est par construction ce-
lui avec plus de biodiversité – alors qu’elles le 
peuvent dans le cas du BII ; 4. les types d’utili-
sation des terres distingués avec le BII dans ses 
derniers développements sont plus nombreux 
et semblent plus précis que ceux de la MSA.



de la MSA, et semblent provenir des résultats publiés 
dans Newbold et al., 2015 ou pourraient provenir de 
la base de données PREDICTS pour le calcul du BII 
– mais ceci reste à confirmer. Les données utilisées 
pour établir la rareté de l’aire de répartition d’espèces 
reposent sur les données de l’UICN.

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, celle-ci semble significative, mais 
avec des intervalles de confiance assez larges.

Pour la sensibilité de la relation entre pressions 
et impacts, la méthodologie de l’outil est basée sur 
un seul type de pression (utilisation des terres), mais 
plutôt bien ventilé. De ce fait, l’outil BIM semble être 
plutôt sensible si le lien initial entre activités et type 
d’utilisation des terres est clair.

L’outil BIM, dont la méthodologie repose sur des 
modèles statistiques et des relations moyennes (dans 
le cas de l’utilisation de GLOBIO) pour lier pressions 
et impacts, ne permet pas, a priori, de détecter des 
changements inhabituels voire des points d’inflexion.

La fiabilité et le niveau de reproductibilité de la 
méthode dépendent de la métrique choisie : la MSA 
ou le BII.

Périmètres, biodiversité prise en compte  
et pertinence de l’indicateur pour rendre  
compte des impacts

Le périmètre temporel peut varier en fonction de l’ap-
plication de la méthode. Les évaluateurs soulignent 
toutefois que les modèles pressions – impacts sont 
essentiellement stationnaires mais que les relations 
entre pressions et impacts ont été ajustées sur la base 
de données passées récentes.

Au niveau spatial, l’échelle de l’outil BIM est, dans 
les documents consultés pour l’évaluation, l’écorégion. 
Les résultats sont ensuite agrégés pour produire un 
score national pour différents produits. Les écorégions 
sont de taille appropriée : suffisamment petites pour 
que le type d’écosystème et la « qualité » de la biodiver-
sité y soient cohérents, et suffisamment grandes pour 
qu’il ne soit pas nécessaire de disposer d’informations 
précises sur la source des produits. Cependant, une 
telle échelle ne permet pas de quantifier les impacts 
provenant de sites d’approvisionnement spécifiques, à 
une échelle spatiale plus fine. Cependant, la métrique 
MSA peut, en principe, fonctionner à n’importe quelle 
échelle spatiale. Cela rend l’outil flexible.

Le niveau d’organisation de la biodiversité pris en 
compte dans l’outil BIM sont les populations d’espèces 
au niveau des communautés, mais sans appréhension 
claire des interactions ou des dépendances entre es-
pèces. La dimension de la biodiversité prise en compte 
dans l’outil est la composition à travers l’abondance 

d’espèces. Si cette dimension est bien adaptée pour 
établir un lien avec les questions d’extinction d’es-
pèces et d’érosion de la biodiversité, elle l’est moins 
pour établir un lien avec des questions fonctionnelles 
ou évolutives. Au moment de l’évaluation, il n’y pas 
d’espèces particulières prises en compte pour le calcul 
de l’indicateur et, selon la métrique utilisée (MSA ou 
BII), les groupes taxonomiques pris en compte dif-
fère d’une méthode à l’autre, ne couvrant pas toute la 
biodiversité. De plus, si l’outil mobilise GLOBIO pour 
calculer la MSA, alors il s’agit d’impacts potentiels et 
non pas réels. Enfin, les évaluateurs rappellent que de 
nombreuses pressions liées à la production de matières 
premières font défaut pour le calcul de l’indicateur.

Ainsi, l’indicateur n’est pas représentatif de tous 
les impacts sur la biodiversité qui sont occasionnés 
par les activités prises en compte.

Méthodologie, utilisation de l’outil  
et interprétation de l’indicateur

De manière générale, l’outil BIM présente des avan-
tages pour rendre compte d’impacts sur la biodiversité 
de par sa couverture potentiellement mondiale et sa 
couverture de nombreux taxons. Il permet la compa-
raison entre les régions du monde entier et, potentiel-
lement, dans le temps. Toutefois, la méthodologie et 
les sources de données employées dans l’outil BIM 
manquent de clarté : lors de l’évaluation, plusieurs 
versions de la méthodologie circulent, avec des varia-
tions sur les méthodes et les métriques utilisées (MSA 
ou BII) et peu de détails sont fournis. Selon la méthode 
employée, il y a différents biais potentiels et l’outil ne 
reflète pas la dynamique temporelle de la biodiversité. 
Une autre limite méthodologique concerne la couver-
ture en taxons :  s’ils sont nombreux, ils sont toutefois 
différents entre la composante « quantité de biodiver-
sité » et la composante « qualité de la biodiversité », de 
sorte que le résultat de la combinaison des deux n’est 
pas très clair. Il existe donc une incertitude sur la par-
tie de la biodiversité bien représentée par l’indicateur.

Il n’y a pas de valeur cible à proprement parler. 
L’objectif étant d’améliorer les pratiques et réduire les 
impacts en diminuant les pressions (réduction de la 
superficie des terres, diminution de l’intensité de ges-
tion, changement de lieux d’approvisionnement...).

Le domaine d’application de l’outil BIM reste l’éva-
luation des impacts potentiels de la production de ma-
tières premières et l’identification de points critiques 
où intervenir pour les réduire. Il peut s’appliquer à la 
notation a posteriori ou encore servir à comparer les 
investissements. Toutefois, la méthodologie de l’outil 
BIM n’est pas basé sur des données de biodiversité 
réelles mais sur des données modélisées à des degrés 
divers selon que la méthode mobilise la méthode GLO-

BIO pour le calcul de la MSA ou la méthode de calcul 
du BII. Cela permet uniquement de comparer les im-
pacts modélisés (potentiels, attendus) sur la biodiver-
sité pour différentes entreprises qui s’approvisionnent 
pour un(des) même(s) produit(s) ou encore de com-
parer entre différents endroits d’approvisionnement 
pour une ou plusieurs entreprises.

Selon les évaluateurs, le secteur public dans son 
ensemble n’est peut-être pas le plus approprié pour 
appliquer cet outil. Par ailleurs, selon les évaluateurs, 
l’outil BIM pourrait être approprié pour suivre, par-
tiellement, les objectifs qui visent à « réduire les pres-
sions directes sur la biodiversité et à promouvoir l’uti-
lisation durable ». Toutefois, une évaluation prudente 
de la MSA par rapport à la moyenne géométrique de 
l’abondance doit être effectuée avant une intégration 
au suivi d’objectifs de cadres internationaux en faveur 
de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en complétant cette approche par des ap-
proches plus fonctionnelles et évolutives.

En termes méthodologiques, les concepteurs 
doivent indiquer clairement quelle métrique est utili-

sée au niveau élémentaire (MSA ou BII) et travailler à 
l’amélioration des biais inhérents.
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mann C., Bakkenes M. et al., 2009. GLOBIO3: A frame-
work to investigate options for reducing global terres-
trial biodiversity loss. Ecosystems 12, 374-390. https://
doi.org/10.1007/s10021-009-9229-5.  
• Newbold T., Hudson L., Hill S., Contu S., Lysenko 
I. et al., 2015. Global effects of land use on local ter-
restrial biodiversity. Nature 520, 45-50. https://doi.
org/10.1038/nature14324
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2.3.5	 Species Threat Abatement Recovery  
	 (STAR)

Au moment de l’évaluation, l’outil Species Threat 
Abatement Recovery (STAR) était en cours de déve-
loppement. L’outil, d’abord à destination du secteur 
financier, vise à évaluer les impacts ex-ante (risques) 
ou ex-post (bénéfices) d’investissements à différentes 
échelles et sur différentes périodes (futurs projets ou 
opérations sur site, ou encore investissements pour 
réduire des pressions). Lors de l’évaluation, le module 
d’estimation ex-post était en développement. L’échelle 
d’application de l’outil relève plutôt des projets, entre-
prises et états. Dans la version évaluée, les milieux 
pris en compte sont les milieux terrestres. Le cadre 
conceptuel général mobilisé par l’outil est le cadre 
Pression – État – Réponse (PER ou Pressure, State, 
Response, PSR).

Concernant les pressions directes prises en compte, 
l’outil STAR retient celles de la Classification unifiée 
des menaces directes établie par l’UICN en partena-
riat avec le Conservation Measures Partnership (CMP) 
(voir paragraphe suivant) : développement résidentiel 
et commercial ; agriculture et aquaculture ; produc-
tion d’énergie et exploitation minière ; utilisation des 
ressources biologiques ; intrusion et perturbations hu-
maines ; modifications du système naturel ; espèces 
envahissantes et autres espèces, gènes et maladies po-
sant problème ; pollution ; événements géologiques ; 
changement climatique et événements extrêmes. Une 
déclinaison régionale des pressions et de leurs interac-
tions (effets synergiques ou contradictoires) est identi-
fiée comme une piste majeure d’amélioration de l’outil.

Liens entre les activités et les pressions

Pour lier activités et pressions, l’outil STAR se base sur 
le modèle PER.  Il mobilise la formule suivante : Pour-
centage de la population totale d’une espèce sur le site 
d’intérêt (P) × Pondération de la catégorie de la Liste 
rouge UICN des espèces (W) × Contribution relative 
de chaque pression (R). Le lien entre activités et pres-
sions est lié à la catégorie à laquelle appartient une ac-
tivité en suivant la Classification unifiée des menaces 
directes établie par l’UICN en partenariat avec le CMP 
(Threats classification scheme v3.2 et Standard lexicon 
associé) (Salafsky et al., 2008).

Un des principaux avantages de la méthodologie 
de l’outil STAR est qu’elle fournit un score unique 
quantitatif tenant compte d’enjeux globaux et locaux. 
De plus, le calcul permet de prendre en compte les 
disparités de réponses aux pressions entre espèces. 

Elle présente toutefois des limites car l’outil est 
centré sur les espèces classées sur la Liste rouge de 

l’UICN, donc limité à un nombre relativement restreint 
de taxons et présente une forte sensibilité à la qua-
lité des données disponibles. De plus, la formule ne 
prend pas en compte les interactions possibles entre 
pressions. 

À cette étape, les données mobilisées dans l’ou-
til STAR sont des données d’entreprises sur les sites 
d’intérêt, les données de la Liste rouge des espèces 
menacées de l’UICN, les données de classification des 
menaces, des données de modélisation de distribu-
tion d’espèces lorsqu’elles sont disponibles (approche 
Extent of Suitable Habitat) et les données de distribu-
tion d’espèces de l’UICN. Cependant, si des données 
de distribution plus précises sont disponibles, celles-ci 
sont privilégiées pour le calcul de l’indicateur. 

La précision de la relation entre activités et pres-
sions est assez difficile à établir et à évaluer : le lien 
est lié à une catégorisation des pressions et l’outil ne 
comporte pas de calcul de marge d’erreur. Il n’y a pas 
de relation entre l’intensité d’une activité et le niveau 
de pression (mais de toutes les activités qui sont à 
l’origine de cette pression).

La sensibilité de la relation activités-pressions ne 
peut être établie que dans le cadre d’une analyse ex-
post où on observe l’évolution des pressions à partir 
de l’application de mesures de réduction. Les diffé-
rences de situations sont implicitement prises en 
compte dans l’outil à travers la liste des espèces et 
des pressions, mais l’indicateur résultant est un score 
agrégé qui ne reflète pas ces disparités.

Le calcul est reproductible en suivant la méthodo-
logie mais la fiabilité de la relation entre les activités 
et les pressions pose question. En effet, elle repose 
sur les données (qualité, couverture) et la pertinence 
locale de pressions identifiées à une échelle globale. 
Une déclinaison des pressions à échelle régionale et 
un effort de collecte de données sur les espèces sous-
échantillonnées seraient nécessaires.

Liens entre les pressions et les impacts

Le modèle mobilisé dans l’outil STAR pour lier pres-
sions et impacts sur la biodiversité reste le cadre PER. 
Il utilise la même formule que pour lier activités et 
pressions : Pourcentage de la population totale d’une 
espèce sur le site d’intérêt (P) × Pondération de la 
catégorie de la Liste rouge UICN des espèces (W) × 
Contribution relative de chaque pression (R).

Les métriques de biodiversité utilisées dans l’outil 
STAR sont la présence d’espèces menacées, le pour-
centage de la population totale de chaque espèce sur le 
site d’intérêt et le risque d’extinction. Le pourcentage 
de la population totale de chaque espèce sur le site 

d’intérêt est calculé pour les groupes taxonomiques 
pleinement évalués, et comprend des espèces « quasi 
menacées ». Le risque d’extinction est calculé à l’aide 
de la notation de la Liste rouge de l’UICN sur la portée 
et la sévérité des pressions, pour les menaces actuelles 
ou à venir, en excluant les espèces menacées unique-
ment en raison de leur petite taille de population. Lors 
de l’évaluation, l’évaluation complète des pressions 
n’était disponible que pour les oiseaux mais était en 
développement pour d’autres taxons.

Un des avantages de la méthodologie de l’outil 
STAR est de reposer sur des outils connus de caracté-
risation et quantification de la biodiversité à l’échelle 
globale et sur de nombreux protocoles existants per-
mettant une évaluation locale complémentaire.

Elle présente toutefois des limites, notamment, au 
moment de l’évaluation, celle de ne bien prendre en 
compte les menaces et pressions que pour les oiseaux, 
et l’agrégation de plusieurs sources de données fait 
émerger des incertitudes. De plus, il n’y a pas de prise 
en compte explicite des fonctions et des interactions 
entre compartiments de biodiversité. 

À cette étape, les données mobilisées par l’outil 
STAR sont les données de la Liste rouge des espèces 
menacées de l’UICN et des données dérivées : cartes 
d’aires de répartition des espèces ou d’étendue d’ha-
bitat approprié ; menaces et leur statut ; indications 
sur le lieu des investissements à évaluer. Des données 
complémentaires (menaces, utilisation des terres) 
peuvent être nécessaires selon l’échelle d’évaluation. 
Les évaluateurs notent que la connaissance des distri-
butions géographiques des populations globales des 
espèces n’est pas homogène et que la connaissance 
des pressions diffère entre espèces.

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts sur la biodiversité, celle-ci est évaluée 
en fonction de deux critères, mais sans mesure d’in-
certitude : la portée de la pression (proportion d’es-
pèces impactées) et la sévérité de la pression (degré de 
diminution de la population concernée). Le lien entre 
pressions et impacts est fait suivant une nomenclature 
globale mais certaines pressions peuvent ne pas être 
pertinentes à l’échelle locale.

La relation entre pressions et impacts n’est pas réel-
lement sensible. Si l’outil permet, structurellement, de 
différencier des situations différentes (ensemble des 
pressions sur un site et facteur de pondération), le 
calcul de l’indicateur final reste trop intégratif pour 
rendre compte des disparités. Le niveau de pression 
est un score, mais il n’y a pas de fonction qui permette 
de traduire une augmentation d’une unité de pression 
en une évolution directe du niveau de menace pour 
une espèce. 

L’outil STAR est peu susceptible de détecter des 
changements précoces de biodiversité ou de détecter 
des changements inhabituels du fait de sa résolution 
(agrégation des données à l’échelle globale). 

En termes de reproductibilité et de fiabilité, on 
retrouve la même appréciation que pour la relation 
activités-pressions.

Périmètres, biodiversité prise en compte 
et pertinence de l’indicateur pour rendre 
compte des impacts

La résolution temporelle de l’indicateur est dictée en 
grande partie par la résolution temporelle des données 
UICN. Notons, que l’évaluation des pressions et des 
impacts se fait grâce à un score construit sur la sévé-
rité et la portée de la pression qui sont évaluées sur 
des périodes de 10 ans ou de 3 générations.

Au niveau spatial, l’outil est flexible et peut s’ap-
pliquer aux échelles site, région, pays, les limites étant 
liées à la disponibilité des données globales ou locales.

En termes de niveau d’organisation et de dimen-
sion de la biodiversité, l’outil STAR prend en compte la 
composition en espèce. L’outil STAR n’intègre pas de 
dimensions fonctionnelle, évolutive ou encore démo-
graphique. Au moment de l’évaluation, toute espèce 
d’oiseaux faisant l’objet d’une évaluation dans la Liste 
rouge UICN, avec des données de distribution fiables 
et à jour, est considérée – mais l’intégration d’autres 
taxa (notamment mammifères et amphibiens) était 
encore en développement.

Ainsi, en se focalisant sur les espèces menacées 
évaluées et sur un impact sur la composition, basé sur 
la taxonomie et les distributions spatiales, l’outil n’est 
pas représentatif de tous les impacts sur la biodiversité. 

L’indicateur résultant est quantitatif, spatialement 
explicite et intègre une pondération liée au statut des 
espèces. Sa structure additive permet une décompo-
sition des enjeux en termes d’espèces et de pressions 
et permet la comparaison entre périodes de temps 
et entités géographiques. Les évaluateurs soulignent 
aussi que l’indicateur se place dans le paradigme de 
la durabilité forte : on ne peut observer un gain de 
biodiversité sans restaurer du capital naturel au sens 
large, c’est-à-dire en réduisant des pressions ou en res-
taurant effectivement des écosystèmes.

Le calcul de l’indicateur présente toutefois quelques 
limites : hétérogénéité des données ; taxa peu repré-
sentatifs et peu sensibles au moment de l’évaluation ; 
lien entre pressions (menaces) et impacts établis selon 
une nomenclature globale qui peut ne pas être perti-
nente pour évaluer les impacts locaux. Les évaluateurs 
notent que l’outil est davantage focalisé sur les pres-
sions et construit dans une optique d’arbitrage entre 



plusieurs scénarios d’investissements – mais un outil 
complémentaire, focalisé sur les impacts d’actions 
de restauration (outil Restoration component) était 
en développement lors de l’évaluation. À ce titre, ils 
pointent aussi le fait que la conversion d’impacts sur 
des espèces différentes – et a fortiori d’écosystèmes 
différents – en une unité unique implique le risque de 
voir se concentrer, avec une logique coût-efficacité, les 
investissements dans des zones où des écosystèmes 
moins coûteux que d’autres à restaurer si l’outil est 
utilisé pour évaluer des impacts de restauration. 

La fréquence pour répéter le calcul est à ajuster 
suivant le contexte. Dans le cas d’un projet, la mé-
thodologie préconise de faire une étude ex-ante pour 
déterminer la meilleure opportunité d’investissement 
puis de faire une étude ex-post au moins 5 ans après 
l’investissement pour observer les bénéfices réels sur 
la biodiversité.

Méthodologie, utilisation de l’outil 
et interprétation de l’indicateur

Les étapes du calcul et les sources de données sont 
clairement décrites et transparentes dans la métho-
dologie. Le calcul de l’indicateur est simple et clair, 
l’utilisation de données issues de l’UICN facilite aussi 
son appropriation, les biais et sources d’incertitudes 
sont évalués et des solutions sont proposées par les 
concepteurs. C’est également un outil intégratif dont la 
méthodologie est déclinable à plusieurs échelles, dans 
la limite de la résolution des données disponibles  ; 
permet la comparaison entre types de pressions et 
impacts associés avant et après investissements ; des 
comparaisons entre des zones géographiques ou des 
pas de temps différents ; ou encore une décomposition 
des enjeux en termes d’espèces et de pressions. 

Outre les limites évoquées ci-dessus, les éva-
luateurs soulignent que les pressions sont prises en 
compte de façon additive alors qu’elles peuvent in-
teragir ajoutant ainsi de l’incertitude sur le résultat. 
Enfin, dans le cadre d’une évaluation comparative 
spatiale ou temporelle, le changement de statut sur la 
Liste rouge des espèces, ou des changements taxono-
miques, doivent être soit ignorés, soit conduire à un 
re-calcul systématique de l’indicateur. De plus, le fait 
de pondérer le potentiel de conservation de chaque es-
pèce par un facteur lié à son statut de conservation n’a 
pas d’effet linéaire sur l’indicateur et c’est une source 
d’imprécision supplémentaire.

L’indicateur n’est pas tenu à une gamme de valeurs 
clairement définie, ce qui peut compliquer son inter-
prétation même si, plus il est élevé, plus le potentiel 
de retour sur investissement, lié à la réduction ou 
l’élimination d’une pression, est important. Une stan-
dardisation supplémentaire (par exemple via sa valeur 
ex-ante ou une valeur maximum) aiderait. 

Le domaine d’application de l’outil STAR, au mo-
ment de l’évaluation, reste la comparaison entre des 
stratégies d’investissement afin d’appuyer la décision 
pour obtenir des résultats en matière de conservation 
de la biodiversité. Des développements sont en cours 
pour l’évaluation ex-post. 

La méthodologie de l’outil STAR est flexible, de 
sorte que l’outil pourrait être utilisé dans un cadre 
public pour tout usage nécessitant de s’intéresser aux 
niveaux espèce ou assemblage d’espèces, et dans une 
approche de type Before, After, Control, Impact (BACI).

Selon les évaluateurs, l’outil pourrait s’insérer dans 
le suivi d’objectifs de développement durable (ODD) 
liés à la conservation de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en le couplant, lors des évaluations sur sites, 
avec d’autres indicateurs, notamment fonctionnels.

En termes méthodologiques, les évaluateurs notent 
que les concepteurs ont identifié les limites de l’outil 
et proposent des pistes d’amélioration : intégration de 
plus de taxa ; développement d’une extension pour les 
actions de restauration ; incorporation des espèces en 
danger même si non-soumises à des pressions. Pour 
la partie « distributions d’espèces », elle pourrait pas-
ser par des modèles de distribution et non de données 
brutes mais cette option ajouterait de l’incertitude – à 
calculer pour avoir une idée du domaine de validité. 
Dans tous les cas, un effort particulier est nécessaire sur 
l’acquisition de données afin d’adapter l’indicateur aux 
contextes locaux, en particulier la pertinence des pres-
sions identifiées sur un site pour une espèce donnée.  
Par ailleurs, la standardisation de l’indicateur pourrait 
être étudiée afin de le borner à une gamme de valeurs.

D’un point de vue pratique, une procédure d’ac-
compagnement des utilisateurs dans une politique 
d’investissement serait utile – par exemple en insérant 
le STAR dans une procédure d’analyse coût-efficaci-
té ou en réfléchissant à la place de l’outil dans une 
politique de no-net-loss suivant la séquence Éviter, 
Réduire, Compenser (ERC). 

Publications recommandées pour son amélioration

• Hayward M.W., Boitani L., Burrows N.D., Funston 
P.J., Karanth K.U., MacKenzie D.I., … Yarnell R.W. 
(2015). FORUM : Ecologists need robust survey de-
signs, sampling and analytical methods. Journal of 
Applied Ecology, 52(2), 286‑290. https://doi.org/ 
10.1111/1365-2664.12408
• Herkt K. M. B., Skidmore A. K., Fahr J., Macroe-
cological conclusions based on IUCN expert maps: A 
call for caution. Global Ecology and Biogeography 26, 
930–941 (2017). https://doi.org/10.1111/geb.12601



2.3.6	 Biodiversity Indicator for  
	 Extractive Companies (BIEC)

Au moment de l’évaluation, l’outil Biodiversity Indi-
cator for Extractive Company (BIEC) était au stade de 
développement avec des projets pilotes menés en col-
laboration avec des entreprises gazières et minières. 
L’échelle d’application de l’outil est celle des sites – 
avec la possibilité d’agréger les évaluations à l’unité 
opérationnelle et à l’entreprise – pour les milieux ter-
restres et marins. Le cadre conceptuel général mobi-
lisé par l’outil est le cadre Pression – État – Réponse 
(PER ou Pressure, State, Response, PSR).

Concernant les pressions prises en compte, il 
s’agit, pour les pressions directes, de l’utilisation des 
terres (développement résidentiel et commercial, agri-
culture), le stress hydrique, les pollutions ; et pour 
les pressions indirectes, au sens des activités de l’en-
treprise, du changement climatique et des espèces 
envahissantes. 

Liens entre les activités et les pressions

L’outil BIEC se base sur le cadre PER pour lier acti-
vités et pressions. La méthodologie repose sur une 
succession d’étapes : analyse géospatialisée des sites 
identifiés comme sensibles en termes de biodiversité 
en identifiant les chevauchements entre des sites d’ex-
ploitation caractérisés et des zones très sensibles de 
biodiversité (présence d’espèces globalement mena-
cées, d’aires protégées et d’habitats critiques ou re-
marquables) ; évaluations de l’état de la biodiversité, 
des pressions au niveau des sites ; évaluation d’actions 
visant à anticiper ou à atténuer la perte de biodiversité 
sur les sites d’exploitation. Ces évaluations sont tra-
duites en notations puis, selon des seuils, en scores.

Un des avantages de la méthodologie de l’outil 
BIEC est de fournir, dès la première étape, une vision 
des sites d’exploitation pouvant avoir un impact sur 
la biodiversité « sensible ». Un autre avantage est l’ap-
proche par scores qui permet une agrégation jusqu’à 
l’échelle de l’entreprise, utile pour rendre compte de 
la performance et communiquer. 

Elle présente toutefois des limites, notamment lors 
de l’évaluation des pressions en termes de tempora-
lité, étendue spatiale et sévérité car les notations sont 
attribuées à dire d’experts. De plus, les pressions sont 
considérées de façon indépendante et leurs scores addi-
tionnés, ce qui méconnaît les interactions potentielles 
entre pressions et ne permet pas d’estimer l’incertitude. 

À cette étape, les données utilisées sont celles dis-
ponibles au niveau mondial (par exemple IBAT, Liste 
rouges des espèces de l’UICN, Key Biodiversity Areas, 
The World Database on Protected Areas, UNEP Ocean 
Data Viewer...) et au niveau local (notamment rela-

tives aux études d’impacts et aux plans en faveur de 
la biodiversité).

La précision de la relation entre activités et pres-
sions ne peut pas être évaluée car cette relation n’est 
pas précisée dans la méthodologie de l’outil. L’éva-
luation géospatialisée des sites sensibles en termes de 
biodiversité repose sur l’hypothèse, discutable pour 
les évaluateurs, que l’intersection spatiale entre les 
sites d’exploitation et la distribution de la biodiversité 
(espèces menacées, habitats critiques, aires protégées) 
reflète la sensibilité de cette dernière aux pressions.

De même, la sensibilité de la relation entre activi-
tés et pressions ne peut être évaluée. Toutefois, des 
éléments permettent d’indiquer qu’elle est faible : en 
effet, si des seuils quantitatifs sont définis pour éta-
blir des scores aux différentes étapes d’évaluation, ils 
sont catégorisés de manière grossière (fort / moyen / 
faible), limitant fortement la capacité de l’indicateur à 
mettre en valeur des relations activités – pressions de 
faible intensité. 

Quant à la fiabilité, elle ne peut également pas être 
évaluée. L’intégration de dire d’experts limite par ail-
leurs la reproductibilité.

Liens entre les pressions et les impacts

Le cadre mobilisé dans l’outil BIEC pour lier pressions 
et impacts sur la biodiversité reste celui du PER à tra-
vers les mêmes étapes : analyse des chevauchements 
spatiaux entre sites à enjeux de biodiversité et sites 
d’exploitation puis évaluation des pressions. 

Les métriques de biodiversité considérées dans 
l’outil BIEC sont, lors de la première étape, la pré-
sence d’espèces menacées au niveau mondial ; la 
présence d’habitats critiques tels que définis par la 
norme de performance IFC PS6 ; la présence d’aires 
protégées, qu’elles soient nationales, régionales ou 
internationales.

Au cours de la deuxième étape, les informations 
les plus souvent utilisées sont la taille de la population 
pour les espèces prioritaires. La superficie et la qualité 
des habitats clés dont dépendent les espèces peuvent 
aussi être utilisées comme proxy.

La méthodologie de l’outil BIEC permet de lier des 
impacts potentiels avec des pressions sans toutefois 
expliciter les activités ni les impacts. 

A cette étape, les données utilisées sont toujours des 
données disponibles aux niveau international et local.

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, celle-ci ne peut pas être évaluée en 
raison de l’approche qualitative. Plusieurs espèces 
sont notées pour l’état, mais le processus de calcul ne 
retient que les espèces pour lesquelles la situation est 
la pire. De plus, les scores d’état et de pression sont 
calculés indépendamment, sans liaison explicite : les 

biais de la relation entre les pressions et les impacts ne 
peuvent pas non plus être évalués.

La sensibilité de la relation entre pressions et impacts 
ne peut également pas être évaluée. Si les pressions et 
les états sont correctement notés, il est théoriquement 
possible de faire la distinction entre des situations dif-
férentes. Toutefois, la catégorisation des notations aux 
différentes étapes, si elle donne une impression de 
standardisation à l’outil, reste grossière et susceptible 
de cacher des réalités très différentes, rendant la com-
paraison entre situations différentes très aléatoire et il 
est possible qu’il faille des situations contrastées pour 
obtenir des scores contrastés. Ainsi, l’outil ne permet 
pas de détecter des changements précoces ou graduels 
de biodiversité, sa résolution étant trop faible.

Enfin, la fiabilité et la reproductibilité ne peuvent 
pas non plus être évaluées. Elles dépendent fortement 
de la définition des critères de biodiversité à quantifier 
– ce qui fait l’objet d’une concertation avec les acteurs 
locaux – et de la façon dont les experts harmonisent 
leurs évaluations.

Périmètres, biodiversité prise en compte 
et pertinence de l’indicateur pour rendre 
compte des impacts

Au niveau temporel, la méthodologie permet d’avoir 
un indicateur ponctuel. Les évaluateurs soulignent 
que le cadre PER est plus destiné à évaluer des chan-
gements d’état induit par une « réponse » (induisant 
un changement de « pression ») qu’à fournir un dia-
gnostic. Pour les évaluateurs, ce type d’outil a peu de 
potentiel comme signal d’alerte et, en outre, peut ne 
pas être pertinent en cas de changements imprévus 
(par exemple des transitions ou de nouveaux régimes 
de fonctionnement des écosystèmes). De plus, l’état 
considéré étant l’état actuel, l’évaluation n’est valable 
que pour le court terme.

Au niveau spatial, la méthodologie de l’outil BIEC 
permet d’évaluer les pressions à deux échelles : mon-
diale pour identifier les sites « sensibles » et locale 
avec des évaluations spécifiques. Il existe toutefois le 
risque de ne pas relever des sites implantés dans des 
zones qui ne sont pas identifiées comme « sensibles » 
mais pourtant à forts enjeux de biodiversité (par ex. 
espèces, milieux ou habitats non protégés et non en 
danger, mais dont la persistance impacte l’ensemble 
des habitats ou espèces similaires de la région par 
effet de dynamique source-puits). La consultation des 
acteurs locaux doit limiter ce risque.

Le niveau d’organisation de la biodiversité pris 
en compte dans l’outil est l’espèce. Concernant les 
espèces prises en compte, leur présence sur la Liste 
rouge de l’UICN est le principal critère mentionné pour 
le calcul du BIEC. Toutefois, il semble possible d’inté-
grer d’autres catégorisations en fonction des enjeux 

locaux mais il n’y a pas d’indication particulière (es-
pèces bioindicatrices, clés de voûte etc.). Concernant 
les dimensions de la biodiversité, la distribution spa-
tiale des espèces, la taille des populations et, si aucune 
donnée n’est disponible, la superficie et la qualité des 
habitats, sont les dimensions de la biodiversité prises 
en compte au moment de l’évaluation. Communau-
tés, structures et fonctions des écosystèmes ne sont 
pas prises en compte. Toutefois, la méthodologie de 
l’outil semble suffisamment flexible pour incorporer 
ces niveaux si les enjeux locaux le justifient.

La méthodologie, scalaire et définie en concertation 
avec les acteurs locaux, permet de guider l’action au 
niveau des sites et de communiquer au niveau de l’en-
treprise. Toutefois, l’indicateur résultant n’est pas suf-
fisamment informatif pour les publics techniquement 
avertis : au-delà de l’analyse ex-ante, l’outil ne rendra 
pas compte des dynamiques subtiles, graduelles ou 
difficiles à mesurer ou seulement lorsque les experts 
les auront identifiées, c’est-à-dire tardivement – et pour 
autant que des suivis soient mis en place.

La représentativité de l’indicateur en matière d’im-
pacts des activités sur la biodiversité dépend des choix 
effectués par les acteurs locaux pour préciser l’état de 
la biodiversité puis estimer les pressions. Si la métho-
dologie de l’outil BIEC opte pour une approche conser-
vatrice – en deçà de 70%, l’état est considéré comme 
pauvre, au niveau du site, le score d’état retenu est 
celui de l’espèce présentant le score le plus faible, le 
score de pression est le plus élevé – elle induit que 
les scores d’état et de pression ne reflètent, au final, 
qu’une pression (évaluée comme la plus forte) et une 
espèce (à l’état évalué le plus mauvais), ce qui n’est pas 
représentatif de tous les impacts sur la biodiversité. Les 
évaluateurs notent que cet outil peut être utile en tant 
que première approche rapide ou lorsque les enjeux de 
biodiversité sont simples (peu d’espèces prioritaires) et 
les activités ayant des impacts potentiels bien définis.

La méthodologie suggère une révision quinquennale 
mais l’indicateur peut être mis à jour annuellement.

Méthodologie, utilisation de l’outil 
et interprétation de l’indicateur

La méthodologie est claire, transparente et rigoureuse 
et la structure de l’outil est simple et ne nécessite pas 
de compétences techniques élaborées pour être appré-
hendée. La méthodologie pour désigner un niveau de 
base de l’indicateur et sa réévaluation est, par ailleurs, 
clairement décrite. Cependant, le calcul de l’indicateur 
lui-même est peu précis pour deux raisons : il repose 
sur une vision discrète des enjeux en trois catégories 
(fort / moyen / faible) et non sur un indicateur quanti-



tatif ou pseudo-quantitatif et il est flexible afin d’adap-
ter les indicateurs de sites (état, pressions) aux enjeux 
locaux. L’étape de consultation des acteurs locaux 
appelle à la vigilance. En outre, l’outil repose sur un 
certain nombre d’hypothèses (additivité des scores, 
sélection des maxima et minima parmi de multiples 
caractéristiques d’état et de pression) et de codage 
(valeurs seuils, catégories de scores).

Outre les limites évoquées ci-dessus, les évalua-
teurs notent que le potentiel de reproductibilité et de 
comparaison de l’indicateur est limité par son carac-
tère qualitatif. Si le fait d’établir des évaluations d’état 
et de pression adaptées à chaque site a un sens lo-
calement, la catégorisation rend l’indicateur suscep-
tible de lisser fortement des disparités entre sites et 
limite sa portée pour rendre compte de changements 
de faible intensité, graduels ou non-linéaires. Ainsi, 
selon les évaluateurs, l’outil BIEC n’est pas suffisant 
pour appuyer les décisions de gestion dans la plupart 
des cas, en particulier lorsque davantage de considé-
rations au niveau des écosystèmes sont nécessaires et/
ou de multiples pressions sont en jeu.

Il n’y a pas de valeur cible à proprement parler, 
celles-ci devant être définies au cours du processus 
de construction de l’indicateur en fonction du site et 
des enjeux. L’indicateur n’est a priori pas conçu pour 
effectuer des comparaisons entre sites mais pour éva-
luer un site donné ou un groupe de sites partageant 
des caractéristiques communes.

Selon les évaluateurs, cet outil est applicable à des 
projets publics. Des modifications visant à favoriser 

les comparaisons inter-entités et la prise en compte 
de l’incertitude seraient nécessaires pour que l’outil 
intègre le suivi d’objectifs de cadres internationaux en 
faveur de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Selon les évaluateurs, les améliorations à apporter 
sont essentiellement d’ordre méthodologique.

Ainsi, au niveau des sites, l’approche conservatrice 
conduit l’indicateur à ne refléter qu’une pression sur 
une seule espèce. Pour limiter cela, il faudrait notam-
ment modifier le calcul des scores d’état et de pression 
afin de pouvoir prendre en compte plusieurs minima 
et maxima.

Une méthode de scoring pseudo-quantitatif au lieu 
de la catégorisation actuelle (faible / moyen / fort) 
permettrait de mieux prioriser les enjeux et de rensei-
gner l’indicateur de manière plus précise. Une standar-
disation plus élevée de l’indicateur (par exemple en 
égalisant le nombre d’items pris en compte lors de la 
deuxième étape, ou en définissant une grille d’équiva-
lences) serait utile.

Par ailleurs, des instructions très précises, des 
exemples et un processus d’apprentissage itératif sont 
nécessaires pour assurer la cohérence des scores entre 
les groupes d’experts, entre les sites et à différents 
moments.

Une typologie des pressions directement liées aux 
activités ainsi qu’un suivi des états et des pressions 
seraient également nécessaires.

2.3.7	 Biodiversity Indicator and  
	 Reporting System (BIRS)

Au moment de l’évaluation, l’outil Biodiversity Indica-
tor and Reporting System (BIRS) était utilisé par des 
entreprises du secteur de l’extraction et de la construc-
tion (ciment, granulats). L’échelle d’application de 
l’outil est celle des sites – avec la possibilité d’agréger 
les évaluations aux niveaux national et global d’une 
entreprise – pour les milieux terrestres, les zones hu-
mides et côtières. Le cadre conceptuel général mobilisé 
par l’outil est le cadre Pression – État – Réponse (PER 
ou Pressure, State, Response, PSR). L’outil BIRS repose 
sur une approche fondée sur l’analyse des risques, élé-
ment de la méthodologie du système de gestion inté-
grée de la biodiversité (Integrated Biodiversity Mana-
gement System, IMBS) développé par l’UICN.

Concernant les pressions prises en compte, il s’agit 
de l’érosion des sols, les effets négatifs du pâturage 
par les animaux domestiques ou sauvages, les plantes 
exotiques envahissantes, les effets négatifs de l’exploi-
tation de carrière ou des activités associées qui se ré-
percutent dans l’habitat évalué, l’utilisation incontrô-
lée de ressources naturelles non extraites de carrières, 
le rejet de déchets solides non minéraux, la pollution 
de l’eau, les menaces causées par des incendies non 
contrôlés. Au moment de l’évaluation, la pollution 
des sols ainsi que les perturbations (sonores, lumi-
neuses...) ne sont pas prises en compte.

Liens entre les activités et les pressions

L’outil BIRS se base sur le cadre PER pour lier activités 
et pressions. Il mobilise la formule suivante : Site × 
Surface total de chaque type d’habitat × Facteur de 
contexte par habitat × Classe de condition de chaque 
habitat = Indice de classement de l’état de la biodi-
versité du site. Cette formule permet de caractériser la 
valeur et la condition écologiques des habitats d’un 
site. Le lien entre les activités et les pressions est réa-
lisé de manière implicite à travers l’attribution d’un 
score de menace pour les habitats. Ce score de me-
naces peut être rapproché des « pressions ».

Un des avantages de la méthodologie de l’ou-
til BIRS est de définir des scores à travers plusieurs 
étapes réalisables par des non-experts et pour tous 
types d’habitats. La méthodologie permet de combi-
ner les scores. Elle comprend aussi une étape de nor-
malisation, basée sur la proportion d’habitats naturels 
d’un site concernés par au moins une pression, afin 
de prendre en compte les différences de taille entre les 
sites, de comparer les niveaux de menaces de sites de 
tailles différentes.

Elle présente toutefois des limites, notamment le 
fait que l’outil se concentre sur les modifications de la 

qualité des habitats et que la méthodologie est qualita-
tive avec l’attribution de scores par dire d’experts. De 
plus, les zones fortement dégradées telles que les sites 
opérationnels, les parois des carrières, les zones de 
restauration et les zones rudérales se voient attribuer 
un score par défaut. Par conséquent, ces espaces ne 
font pas partie du score de menace du site et ne sont 
pas évalués. Le score par défaut de certaines de ces 
zones varie au cours du temps en fonction du nombre 
d’années écoulées depuis l’arrêt de l’exploitation : cela 
peut avoir une grande influence sur les changements 
temporels de l’indicateur qui en résulte.

À cette étape, les données utilisées sont des don-
nées collectées in situ pour le suivi de l’état des habi-
tats et des menaces. Ces données peuvent être collec-
tées par des non-experts – à condition qu’un expert soit 
présent lors de la phase de préparation pour assurer 
une formation (compétences nécessaires, définitions, 
arbre de décision, questionnaires sont proposés) – ou 
être issues d’évaluations d’impact environnemental et 
sociétal. La typologie des habitats a été établie de façon 
ad hoc, avec une table de correspondance avec la clas-
sification de la Liste rouge des habitats de l’UICN. Une 
définition des habitats et un arbre précis de décision, 
permettant de déterminer les habitats, sont fournis. 

La précision de la relation entre activités et pres-
sions est difficile à évaluer car cette relation n’est pas 
précisée dans la méthodologie de l’outil. Les huit ca-
tégories de menaces qui sont listées recouvrent une 
large gamme d’activités, mais chacune ne représente 
pas tant une seule activité que différents types de 
pressions.

De même, la sensibilité de la relation entre activi-
tés et pressions est difficile à évaluer. La méthodologie 
de l’outil BIRS permet de relier une activité donnée à 
plusieurs types de pression et, à plusieurs activités, 
de générer les mêmes pressions. Chaque activité peut 
ensuite être décrite à travers un profil de pressions. 

Quant à la fiabilité, elle ne peut également pas être 
évaluée. Des mesures plus quantitatives sont néces-
saires au-delà de la simple catégorisation employée 
dans l’outil BIRS. L’intégration de dire d’experts limite 
par ailleurs la reproductibilité.

Liens entre les pressions et les impacts

Le cadre mobilisé dans l’outil BIRS pour lier pressions 
et impacts sur la biodiversité reste celui du PER à tra-
vers la même formule : Site × Surface totale de chaque 
type d’habitat × Facteur de contexte par habitat × 
Classe de condition de chaque habitat = Indice de 
classement de l’état de la biodiversité du site. Le lien 
entre les pressions et les impacts sur la biodiversité est 
établi à partir de la matrice de risques pour la biodi-
versité issue de la méthodologie du système de gestion 



intégrée de la biodiversité (Integrated Biodiversity Ma-
nagement System, IMBS) développé par l’UICN. Cet 
étayage méthodologique est indiqué au début de la 
méthode disponible lors de l’évaluation mais n’est pas 
reprise par la suite. Le score de menace de l’habitat 
reflète ainsi, d’une certaine façon, les impacts poten-
tiels, sans que ceux-ci soient qualifiés. Le score de 
condition de l’habitat peut être rapproché de « l’état ».

Les métriques de biodiversité utilisées dans l’outil 
BIRS se rapportent toutes aux habitats, plus particu-
lièrement en termes de structure, surface et compo-
sition de végétation ; ce sont le facteur de contexte 
de l’habitat et la classe de condition de l’habitat. Le 
facteur de contexte de l’habitat intègre des éléments 
relatifs à l’importance écologique de l’habitat et de la 
valeur intrinsèque de la biodiversité : unicité, aspects 
fonctionnels, connectivité, espèces présentes, niveau 
de menace. La classe de condition de l’habitat décrit 
la qualité de l’habitat à partir de critères morpholo-
giques et d’autres caractéristiques. L’attribution des 
scores pour ces métriques repose sur des hypothèses 
écologiques générales : la biodiversité est fonction de 
la diversité des habitats ; des habitats structurellement 
plus diversifiés conduisent à une plus grande diversité 
d’espèces ; et une plus grande qualité d’habitat se tra-
duit par une plus grande diversité d’espèces.

Un des avantages de la méthodologie de l’outil 
BIRS, est que les catégories considérées pour calculer le 
score de menace pour l’habitat intègrent les pressions 
d’une variété d’activités et qu’elles peuvent être reliées 
aux réponses potentielles d’actions de gestion – à cibler 
en prenant en compte les scores de chaque menace.

Elle présente toutefois des limites. L’outil se 
concentre sur les habitats – décrits à travers des ca-
ractéristiques de végétation –, l’occupation du sol, la 
présence d’espèces menacées ou particulières : de ce 
fait, aucun lien explicite ne peut être établi entre les 
pressions et l’état de la biodiversité – seules des cor-
rélations pourraient être inférées si des améliorations 
étaient apportées à l’outil pour relier les activités sur 
le site avec les modifications des conditions de l’habi-
tat. D’autre part, certaines pressions ne peuvent pas 
faire l’objet d’une « évaluation visuelle  » et nécessi-
teraient des données complémentaires collectées. Par 
ailleurs, les critères pour qualifier les sites sont prin-
cipalement qualitatifs et définis à une échelle assez 
grossière puisque l’attribution du score repose sur 
quatre catégories.

À cette étape, les données utilisées sont la surface 
des habitats, leurs caractéristiques (diversité morpho-
logique, structure de végétation, hétérogénéité spa-
tiale de la végétation, litière et bois mort), la présence 
de groupes d’animaux bio-indicateurs et de pollinisa-

teurs, des caractéristiques écologiques remarquables 
(karst, colonies d’oiseaux en phase de reproduction, 
sites pour les espèces migratrices), la présence d’es-
pèces particulières (espèces menacées dans la liste 
rouge de l’UICN, classées comme rares au niveau mon-
dial ou national) et d’habitats particuliers (zone pro-
tégée ou écosystème important), la connectivité des 
habitats ou les corridors de biodiversité (connexions 
hydrologiques), des données sur la présence d’une 
zone tampon adjacente ou encore de la protection des 
bassins versants. La plupart de ces données sont des 
observations visuelles et qualitatives recueillies sur un 
site, toutes étant facilement disponibles. En contrepar-
tie, ces données présentent de fortes limitations telles 
que le possible manque de cohérence (dans le temps 
et entre sites) et un biais taxonomique lié à la focalisa-
tion sur la végétation.

Concernant la précision de la relation entre pres-
sions et impacts, celle-ci ne peut pas être évaluée car 
elle n’est pas explicitée. Il est même difficile d’établir 
une relation corrélative car aucune information ne lie 
explicitement l’état de l’habitat et les activités menées. 
Les biais, liés à la notation à dire d’experts, ne peuvent 
pas être évalués. 

La sensibilité de la relation entre pressions et im-
pacts ne peut également pas être évaluée. Si les scores 
de menace et d’état de l’habitat sont correctement 
notés, il est théoriquement possible de distinguer les 
situations, mais cette approche reste qualitative et 
des situations contrastées sont nécessaires pour obte-
nir des scores contrastés. De plus, la construction de 
l’indicateur repose sur une succession d’étapes, avec 
des corrections, de sorte que la sensibilité résultante 
n’est pas claire. Aussi, il est peu probable que l’outil 
permette de détecter des changements précoces de 
biodiversité mais plutôt des changements tardifs et 
importants, tels que la disparition d’espèces ou le rem-
placement écologique – ou brutaux, tel le déversement 
de déchets. Il ne permet pas non plus de détecter des 
changements inhabituels voire des points d’inflexion.

Enfin, la fiabilité et la reproductibilité ne peuvent 
pas non plus être évaluées – notamment parce que les 
scores sont qualitatifs et basés sur le dire d’experts.

Périmètres, biodiversité prise en compte 
et pertinence de l’indicateur pour rendre 
compte des impacts

Au niveau temporel, l’outil est destiné à être employé, 
idéalement, sur un site. Il est recommandé de rendre 
compte des changements en se basant sur une série 
temporelle, en notant toutefois que les modifications 
d’une année à l’autre doivent être interprétées avec 
prudence.



d’état de l’habitat. Ceci permettrait pourtant d’amé-
liorer la reproductibilité de l’évaluation dans le temps 
et dans l’espace – par exemple, pour éclairer la dif-
férence entre des espèces de plantes exotiques enva-
hissantes « abondantes » ou « fréquentes », ou encore 
indiquer des valeurs seuils (en pourcentage ou autre) 
de couverture ou nombre d’individus. L’étape de nota-
tion des pressions à dire d’experts appelle à la vigi-
lance. En outre, l’outil repose sur un certain nombre 
d’hypothèses (pas de délinéation des catégories de 
menaces et des activités, moyenne et agrégation des 
scores, hypothèses de biodiversité reliée à la qualité et 
à la diversité des habitats). 

Outre les limites évoquées avant, les évaluateurs 
notent que si le processus d’agrégation des scores 
rend l’approche scalaire, il en résulte un indicateur 
complexe et l’intrication des calculs (agrégation 
de différents critères qui se compensent les uns les 
autres) rend la gamme des variations de cet indicateur 
difficile à interpréter et à anticiper. Par conséquent, les 
évaluateurs notent qu’il est peu probable que l’outil 
BIRS puisse être utilisé pour comparer des sites. Ils in-
diquent également qu’il peut être préférable de suivre 
séparément le score de chaque critère d’évaluation.

Il n’y a pas de valeur cible fixée, l’indice le plus 
élevé de l’état du site devant refléter le meilleur état de 
la biodiversité.

Selon les évaluateurs, cet outil est applicable à des 
projets publics comme un critère de décision dans le 
cadre de marchés et contrats mais en tenant compte 
des biais indiqués – mais pas dans le cadre de travaux 
publics car il n’est pas complètement adéquat pour 
rendre compte des impacts sur la biodiversité. Des 
modifications visant à assurer l’enregistrement des 
données brutes d’observation ou, à défaut, de l’indice 
de l’état des habitats et des sites, dans une base de 
données utilisant des ontologies normalisées et com-
munes aux entreprises seraient nécessaires pour que 
l’outil intègre le suivi d’objectifs de cadres internatio-
naux en faveur de la biodiversité.

Pistes d’amélioration

Les évaluateurs suggèrent que l’outil pourrait être 
amélioré en renforçant le suivi de l’état de la biodiver-
sité. Ainsi, l’abondance des populations pourrait être 
prise en compte afin d’avoir des signes plus précoces 
de changement de biodiversité, tout en gardant la 
méthode simple et applicable par des non-experts. En 
outre, pour une évaluation plus robuste et représenta-
tive, un ensemble plus large de groupes taxonomiques 
pourrait être intégré. Les groupes les plus faciles et les 
plus simples à suivre comprennent les invertébrés ter-
restres et aériens, les oiseaux ou les chauves-souris – 
d’autres espèces ou groupes pourraient également être 

pris en compte, tels que les organismes vivants dans le 
sol ou des vertébrés terrestres identifiés comme bio-in-
dicateurs, clés de voûte ou les espèces menacées. Dans 
ce cadre, la fréquence des suivis devrait probablement 
être adaptée pour conserver un niveau d’efforts et des 
coûts raisonnables – tous les deux ans, par exemple. 
Ce qui est actuellement mesuré concerne plus les ha-
bitats que la biodiversité elle-même : le nom de l’outil 
porte à confusion.

 En termes méthodologiques, la définition de seuils 
standardisés de métriques quantitatives (valeurs seuils 
et intervalles), permettant d’attribuer des scores d’état 
et de menaces, pourrait atténuer les conséquences de 
la notation subjective à dire d’experts. Cela faciliterait 
la comparaison entre sites au sein d’une entreprise et 
entre entreprises. Une autre façon de d’appréhender 
cette source de variation dans la notation serait de ré-
péter les évaluations pour chaque habitat, puis d’éva-
luer la variation des notations entre experts. Une base 
de données de référence des scores précédemment 
calculés, ainsi que des photos prises lors des suivis, 
seraient utile dans le cadre d’un processus d’appren-
tissage continu.

Les évaluateurs proposent aussi de conserver un 
score séparé pour l’état et les menaces. Combiné avec 
davantage d’informations sur les activités au sein de 
chaque site, cela permettrait de hiérarchiser les sites 
nécessitant des mesures d’atténuation immédiates.

D’un point de vue pratique, les activités indus-
trielles sur les sites, et leur historique, devraient être 
documentées de façon harmonisée en indiquant, par 
exemple, l’intensité, la fréquence et la durée des pres-
sions afin de mieux comprendre leurs impacts sur 
l’habitat et les effets des mesures prises par l’entre-
prise. Même si le besoin de standards cohérents à 
travers le temps et dans l’espace est reconnu par les 
développeurs de l’outil BIRS, ce point aurait besoin 
d’être renforcé.

Publications recommandées  
pour son amélioration

• UICN, (2018). Guide pratique pour la réalisation de 
Listes rouges régionales des espèces menacées – Mé-
thodologie de l’UICN & démarche d’élaboration.
• Jeanmougin M., Plattner G., Porcher E., Julliard 
R., Touroult J., Poncet L. (2014). Synthèse bibliogra-
phique des changements d’échelles cartographiques 
et des relations écologiques entre les espèces et leurs 
habitats : 83. SPN-CESCO-MNHN, MEDDE, Paris. 

Au niveau spatial, la méthodologie de l’outil BIRS 
permet d’évaluer les pressions à plusieurs échelles  : 
chaque type d’habitat au sein d’un site puis sur 
l’ensemble du site. A ce niveau, l’indicateur permet 
d’orienter les gestionnaires de sites vers des mesures 
de gestion ciblés pour réduire les menaces pesant sur 
les habitats. Les agrégations sont ensuite effectuées à 
l’échelle des sites, puis aux niveaux national et global 
de l’activité de l’entreprise. À ce niveau, un tel indi-
cateur agrégé est valable pour le rapportage mais ne 
peut pas orienter les actions de gestion en réponse aux 
constats de l’état de la biodiversité.

Le niveau d’organisation de la biodiversité pris 
en compte dans l’outil est l’habitat. Les espèces sont 
indirectement considérées via le facteur de contexte 
de l’habitat – à travers l’évaluation de la valeur in-
trinsèque la biodiversité de l’habitat – et via la classe 
de condition de l’habitat – à travers l’évaluation de 
la présence de caractéristiques écologiques exception-
nelles et de groupes animaux bio-indicateurs. L’outil 
prend en compte les espèces ou des habitats mena-
cés présents dans les listes rouges de l’UICN et classés 
comme « rares » au niveau mondial ou national, les 
espaces protégés ou les écosystèmes importants. Le 
fonctionnement des écosystèmes et les communautés 
ne sont pas pris en compte. Concernant les dimensions 
de la biodiversité prises en compte, il s’agit essentielle-
ment de la composition et de la structure des habitats. 
Ce sont des dimensions importantes de l’intégrité de 
l’écosystème et elles sont relativement faciles à mesu-
rer. Toutefois, elles peuvent s’avérer insuffisantes pour 
détecter des signaux précoces de changement d’état 
de la biodiversité. Ceci doit être complété par des 
paramètres quantitatifs (par exemple l’abondance), 
doit être réalisé avec plus de précision (par exemple 
en énumérant les espèces dominantes ou rares) et 
étendu, au-delà de la végétation, au règne animal. De 
plus, la fragmentation de l’habitat et les connectivi-
tés sont insuffisamment prises en compte. Ainsi, en 
tenant également compte des limites indiquées pré-
cédemment, l’outil n’est pas représentatif de tous les 
impacts sur la biodiversité des activités considérées.

L’approche semi-quantitative (attribution de 
scores) n’est pas conçue pour détecter des change-
ments graduels, comme cela est, par ailleurs, notée 
dans la méthode accessible au moment de l’évalua-
tion. L’outil se concentre sur la structure et la compo-
sition de la végétation à partir d’une évaluation quali-
tative plutôt que sur des mesures quantitatives (même 
en ce qui concerne l’identification des espèces). Il se 
concentre plus sur les changements d’environnement 
pertinents pour la biodiversité plutôt qu’au niveau 
même de la biodiversité et de métriques s’y rapportant. 
La proportion d’habitats « naturels » n’est également 

pas prise en compte dans le calcul alors que l’indi-
cateur peut être sensible aux changements temporels 
des statuts des zones (entre zone opérationnelle, zone 
en cours de restauration et zones « naturelles »). Les 
évaluateurs indiquent qu’il est nécessaire d’examiner 
attentivement l’évolution des scores individuels, et 
non agrégés, de l’état de l’habitat et des menaces ainsi 
que des cartes pour rendre plus précisément compte 
des impacts des activités – par ailleurs pas explicite-
ment différenciées en tant que sources différentes de 
pressions potentielles – sur les habitats. L’outil BIRS 
pourrait aussi être complété par des plans d’action 
ou des plans de restauration car il n’a pas vocation 
à suivre des objectifs fins de gestion de biodiversité. 
En outre, les évaluateurs notent que les évaluations 
de l’état de l’habitat devraient être davantage liées à 
d’autres indicateurs du système de gestion intégrée de 
la biodiversité de l’UICN sur lequel l’outil s’appuie.

La méthodologie de l’outil BIRS indique qu’une 
réévaluation du facteur de contexte de l’habitat tous 
les 5 à 10 ans devrait suffire, à moins que des chan-
gements importants ou de grande échelle dans l’utili-
sation des terres aient eu lieu aux alentours, auquel 
cas ce facteur doit être réévalué plus tôt. La classe 
de condition de l’habitat est, elle, évaluée annuelle-
ment et l’outil BIRS est conçu pour calculer un indice 
annuel d’état de la biodiversité.

Méthodologie, utilisation de l’outil 
et interprétation de l’indicateur

La méthodologie, bien que complexe par la succession 
des étapes, reste simple à comprendre. Elle est claire, 
transparente et rigoureuse, avec une définition utile 
des termes, des étapes et des critères d’évaluation  ; 
c’est le cas lors de l’étape d’identification de l’habi-
tat et de l’étape d’estimation de la superficie pour les-
quelles une définition très claire de la classification de 
l’habitat et des méthodes de calcul sont fournies. 

La méthodologie peut être utilisée dans le monde 
entier et pour n’importe quel habitat ou écosystème. 
Elle assure équilibre entre des considérations pratiques 
et la rigueur scientifique, bien que les évaluateurs 
notent que cela peut encore être amélioré. L’approche 
semi-quantitative par l’attribution de scores, à travers 
une classification relativement grossière, n’enlève 
pas la nécessité de mesures quantitatives. De plus, 
les scores d’une catégorie sont supposés équivalents 
(par exemple : « forte pression de pâturage » équivaut 
à «  abondance d’espèces exotiques envahissantes » 
équivaut à « forte pollution de l’eau »), sans valeurs 
seuils détaillées pour aider à évaluer les différences 
réelles entre les scores. C’est le cas notamment aux 
étapes d’évaluation de l’état de chaque habitat (par 
une enquête sur le terrain) et d’évaluation de la classe 
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Perspectives ouvertes  
par les évaluations et le dialogue  
multi-acteurs

Sur la base des évaluations des sept outils de mesure réalisées par  
les experts et des discussions entre les différents acteurs lors des ateliers, 
des recommandations sont ressorties de ces échanges. Elles s’adressent 
à une grande diversité de publics : chercheurs, développeurs, utilisateurs 
privés ou publics et décideurs politiques. Loin d’être exhaustives, ces  
recommandations permettent néanmoins d’engager un premier dialogue.  
Elles fournissent en effet des pistes d’amélioration pour le développement  
d'indicateurs et outils de mesure de l’impact des activités humaines  
sur la biodiversité. Enjeu important pour accompagner l’engagement des 
acteurs et des décideurs politiques, nationaux et internationaux, en vue 
d’enrayer le déclin de la biodiversité.

3.
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3.1.	 Quelques approches intégratives  
	 complémentaires aux outils

Les évaluations externes des outils ont souligné, entre 
autres éléments, qu’aucun n’est représentatif de tous 
les impacts des activités évaluées sur la biodiversité. 
Quelques approches intégratives, tant à l’échelle des 
activités humaines que de la biodiversité, peuvent être 
proposées. Sans prétention à l’exhaustivité, nous en 
présentons ici trois accessibles aux acteurs privés et 
publics.

 

3.1.1	 Complémentarité des cadres  
	 Pressions – État – Réponses (PER)  
	 et Analyse de cycle de vie (ACV)

Les deux cadres présentés au chapitre 1 peuvent être 
envisagés dans une optique complémentaire. Ainsi, de 
façon schématique, le cadre ACV permet d’identifier 
des moments et des lieux, des étapes clés dans le cycle 
de vie de produits ou de services, ayant des impacts 
particulièrement importants sur la biodiversité et le 
cadre PER permet d’approfondir et de détailler l’éva-
luation en ces différentes étapes clés (Fig. 8).

Les deux approches peuvent être combinées en 
adoptant d’abord une perspective ACV pour avoir une 
approche holistique des activités anthropiques, puis 
en définissant ensuite, pour chaque étape reconnue 
comme majeure dans l’ACV, des indicateurs de type 

Figure 8 Complémentarité entre le cadre PER et le cadre ACV / Source Teillard et al., 2016.
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PER – en tendant alors vers une approche holistique 
de la biodiversité.

Une telle combinaison permettrait de comparer les 
résultats des liens activés – pressions (midpoints dans 
l’ACV, pressures dans le PER) et ceux des liens pres-
sions – impacts (endpoints dans l’ACV, state dans le 
PER). D’autre part, cela permettrait d’intégrer, dans 
l’évaluation des impacts, des pressions qui ne sont 
actuellement pas ou peu prises en compte dans l’ACV 
mais qui les sont dans les indicateurs PER (notam-
ment espèces envahissantes, surexploitation). 

 
Enfin, les méthodes d’ACV qui explorent différents 

scénarios pour limiter les impacts sur la biodiversité 
pourraient compléter les indicateurs de réponses du 
cadre PER et enrichir la réflexion sur les mesures à 
adopter pour limiter les pressions (réponses).

3.1.2	 L’approche par les « variables  
	 essentielles de biodiversité » (EBV)

Le « Réseau d’observation de la biodiversité » (BON) 
du Groupe d’observation de la Terre (GEO), initiative 
mondiale, a fait émerger, en 2013, le concept de « va-
riables essentielles de biodiversité » définies comme des 
« mesures nécessaires pour étudier, rapporter et gérer 
les changements de la biodiversité, en se concentrant 
sur l’état et la tendance des éléments de la biodiversité 
» (Pereira et al. 2013). Ces mesures permettent de trans-
former des données issues de sources variées en indica-
teurs offrant une description synthétique de différents 
niveaux d’organisation de la biodiversité, facilitant 
ainsi la « traduction » des données sur la biodiversité 
en informations politiques. Le GEO BON a proposé une 
liste de vingt variables, classées par niveaux d’organisa-
tion. Ces variables ont évolué depuis 2013 (Tableau. 2).

Classes de variables essentielles Variables essentielles

Composition génétique Diversité génétique intraspécifique

Différenciation génétique parmi des populations

Taille effective de la population

Consanguinité

Populations d’espèces Distribution d’espèces données

Abondance d’individus d’espèces données

Traits de vie des espèces Morphologie des organismes

Physiologie des organismes, en lien avec la fitness et les réponses à l’environnement

Phénologie des organismes

Mouvements de type dispersion ou migration

Composition des communautés Abondance des organismes dans un assemblage écologique

Diversité taxonomique/phylogénétique dans un assemblage écologique

Diversité des traits des organismes au sein des communautés

Diversité et structures des interactions entre organismes au sein des communautés

Fonctions des écosystèmes Productivité primaire

Phénologie observée à l’échelle d’un écosystème

Perturbations du fonctionnement d’un écosystème

Structure des écosystèmes Fraction du couvert vivant

Distribution horizontale d’éléments d’un écosystème

Profil vertical de la distribution de biomasse

variables essentielles de biodiversité classées par niveaux d’organisation / Source GEOBON.tableau 2
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Une « variable essentielle de biodiversité » doit pré-
senter certaines caractéristiques afin d’être opération-
nelle. Ainsi, idéalement elle doit être :

• capable de saisir les échelles et les dimensions 
essentielles de la biodiversité,

• biologique,
• une variable d’état (certains développements 

cherchent à définir les variables permettant de détec-
ter des changements précoces de biodiversité (Sch-
meller et al. 2018)),

• sensible au changement,
• agnostique à l’égard des écosystèmes (dans la 

mesure du possible elle doit pouvoir être mesurée 
pour tous types d’écosystèmes),

• techniquement réalisable dès à présent, éco-
nomiquement viable et durable dans le temps (les 
moyens d’observation peuvent être déployés in-situ 
ou aéroportés – les données d’observations satellites 
étant par ailleurs de plus en plus traitées et rendues 
disponibles).

Certaines variables peuvent constituer des indica-
teurs ou des intermédiaires entre les données brutes 
et les indicateurs. Elles peuvent également être combi-
nées entre-elles afin de former des indices (GEO BON, 
2015), certains étant mobilisés dans les rapports de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et poli-
tique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(Ipbes) ou encore les objectifs des programmes suc-
cessifs de la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) : indice d’habitat d’espèces ; indice de biodi-
versité des habitats ; indice de protection des espèces ; 
indice de représentativité des aires protégées et de 
connectivités ; indice d’intégrité locale de biodiversité ; 
indice de restauration des écosystèmes ; indice d’infor-
mation sur le statut des espèces.

Les travaux dédiés aux EBVs se poursuivent au 
sein de groupes thématiques explorant les six classes, 
mais également sur des volets transversaux. Citons-en 
particulièrement six qui peuvent intéresser les concep-
teurs et les utilisateurs d’outils de mesure des impacts 
des activités humaines sur la biodiversité :

• La définition des variables elles-mêmes : le cadre 
conceptuel proposé peut être utilisé afin de définir, 
collectivement, en associant acteurs et chercheurs, les 
variables essentielles propres à un territoire et/ou un 
pays, sans nécessairement mobiliser celles identifiées 
par GEO BON (Turak et al. 2017).

• L’intégration des données de divers origines en 
s’appuyant, entre autres, sur des modélisations et la 
combinaison avec des données d’environnement afin 
de définir l’évolution de la biodiversité dans le temps 
et l’espace (Jetz et al. 2019).

• L’utilisation du concept pour effectuer des suivis 
d’espèces exotiques envahissantes (Seebens et al. 2020).

• L’utilisation de données de télédétection pour 
documenter les variables.

• Le développement d’indicateurs et d’indices 
intégrés.

• L’utilisation des données d’observation de la 
Terre pour évaluer les services écosystémiques.

Le concept de « variables essentielles » est égale-
ment décliné pour le climat et l’océan. Ces variables 
documentent l’évolution de paramètres clés du sys-
tème climatique (précipitations, température, compo-
sition de l’atmosphère...), ou de l’océan (carbone orga-
nique dissout, abondance et distribution de poissons, 
étendu des mangroves et composition...). Ces variables 
sont régulièrement utilisées pour soutenir des travaux 
internationaux, du Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) de l’Organi-
sation des Nations unies (ONU) ou de la Commission 
océanographique intergouvernementale (COI) portée 
par l’organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (Unesco).

Ainsi, à travers ce concept de « variables essen-
tielles », une utilisation pragmatique des données à 
différentes échelles spatiales, mobilisables aussi bien 
par des acteurs privés que publics, se dessine : elle 
peut utilement compléter les réflexions sur les outils 
de mesure d’impact des activités humaines sur la 
biodiversité.

les indicateurs quantitatifs des changements de la biodi-
versité, des contributions de la nature aux personnes et 
à la qualité de vie, ainsi que des forces motrices, facteurs 
directs et indirects qui sous-tendent ces changements, 
constituent des éléments importants à documenter. 
Ainsi, l’Ipbes définit deux batteries d’indicateurs :

• une trentaine d’indicateurs de base (dits core in-
dicators), que les auteurs sont invités à utiliser en plus 
d’autres indicateurs ou autres informations,

• une quarantaine d’indicateurs mis en avant (dits 
highlighted indicators) qui pourraient intéresser des 
auteurs, mais sans aucune attente quant à leur utilisa-
tion dans les évaluations.

L’objectif de la démarche est de fournir aux au-
teurs des évaluations un ensemble d’indicateurs qui 
couvrent tous les éléments du cadre conceptuel de 
l’Ipbes. 

Ces indicateurs sont issus de plusieurs sources :
• majoritairement, des indicateurs mobilisés pour 

les objectifs de programmes de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), dont certains ont été pro-
posés par GEO BON,

• quelques indicateurs issus des travaux du réseau 
mondial de recherche Future Earth,

• un petit nombre recommandé par les travaux de 
l’université de Yale sur l’indice de performance envi-
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Figure 9 Cadre conceptuel analytique de l’ Ipbes / source Désicion ipbes – 2/4, 2013.
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3.1.3.	 Le cadre DPSIR appliqué 
	 au cadre conceptuel de l’Ipbes

La Plateforme intergouvernementale scientifique et 
politique sur la biodiversité et les services écosysté-
miques (Ipbes) étaie son cadre conceptuel (Décision 
Ipbes-2/4, 2013), c’est-à-dire son modèle simplifié des 
interactions complexes qui se tissent entre le monde 
naturel et la société humaine (éléments pris en compte 
et leurs liens), par une batterie d’indicateurs en se ba-
sant sur le cadre « Forces motrices – Pressions – État 

– Impacts – Réponses » plus connu sous l’acronyme 
DPSIR pour Driving forces, Pressures, State, Impact, 
Responses (DPSIR) (Fig. 9 et 10), version étendue du 
modèle d’interactions entre des systèmes socio-éco-
nomiques et écologiques initialement décrits sous la 
forme « Pressions – État – Réponses », décrit au pre-
mier chapitre.

Dans le cadre des évaluations de la biodiversité et 
des services écosystémiques, qu’elles soient théma-
tiques, régionales ou mondiales, l’Ipbes considère que 
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ronnementale des politiques publiques (Environmen-
tal Performance Index, EPI),

• également un petit nombre proposé par le groupe 
de travail « Données et connaissances » interne à 
l’Ipbes.

Beaucoup de ces indicateurs sont recensés dans 
le Partenariat mondial sur les indicateurs de biodi-
versité (BIP) qui coordonne, pour la CDB, mais aussi 
pour répondre aux besoins d’autres conventions ou 
de gouvernements, le développement et la fourniture 
d’indicateurs.

L’Ipbes fournit par ailleurs sa propre définition des 
indicateurs « comme des mesures ou des signes qui 
reflètent l’état, la cause ou le résultat d’un objet ou 
d’un processus ». Les indicateurs pouvant contribuer 
à simplifier la complexité d’ensembles de données, de 
variables, de cadres conceptuels et d’approches dis-
ponibles, ils sont également « des outils utiles pour 
communiquer les résultats des évaluations ». L’Ipbes 
souligne qu’il est important de reconnaître les limites 
des indicateurs à « saisir les complexités du monde 
réel », car ils se limitent à ce qui peut être mesuré et 
ce pour quoi des données sont disponibles. En outre, 
l’Ipbes signale aussi que les choix d’indicateurs sont « 
plus ou moins liés à la diversité des visions du monde 
et des perspectives culturelles », élément à prendre en 
compte pour conduire, au-delà des résultats exprimés, 
une analyse critique des indicateurs mêmes.

Ces indicateurs complètent d’autres formes d’in-
formations et de connaissances, pas nécessairement 
harmonisées  : leur caractère normalisé fournit un 
point de comparaison quantitatif et cohérent entre les 
évaluations. Le rapport mondial publié en 2019 consti-

tue un bon exemple d’une approche mixte avec l’uti-
lisation d’indicateurs de base, identifiés comme utiles 
à renseigner dans le cadre des évaluations, et d’autres 
types d’informations « indicatrices ».

La FRB, mobilisée tout au long du processus d’ex-
pertise scientifique final, a fait un travail de recension 
d’indicateurs et d’autres informations utilisées pour 
évaluer l’usage durable de la biodiversité. Parmi la cen-
taine d’indicateurs et autres informations identifiées, la 
FRB en a extrait un petit nombre, en concertation avec 
un des auteurs du rapport. Au moment des négocia-
tions de l’assemblée plénière, la délégation française 
a proposé que ce tableau soit intégré dans le résumé 
pour décideurs en cours de négociations, mais en rai-
son du retard pris dans les groupes de travail pénali-
sant l’avancée du processus de négociation, la présen-
tation de ce tableau n’a pas pu être inscrite à l’agenda 
des groupes et donc n’a pas pu être proposé en plénière 
en l’absence de concertation préalable entre les États.

Ces indicateurs et informations sont présentés 
dans le tableau synthétique en annexe 3 p. 81. Le lec-
teur pourra y retrouver des indicateurs de base (core 
indicators) et des informations qui ne sont pas des 
indicateurs.

La démarche adoptée par l’Ipbes repose d’une part 
sur l’utilisation d’indicateurs existants, documentant 
différentes étapes du cadre « Pression – État – Ré-
ponse », d’autre part sur l’utilisation pragmatique de 
données permettant de fournir des informations utiles 
au sujet traité. Certains indicateurs et informations 
sont utilisables ou déclinables à différentes échelles 
spatiales et mobilisables aussi bien par des acteurs pri-
vés que publics. Là encore, cette démarche peut utile-
ment compléter les réflexions sur les outils de mesure 
d’impact des activités humaines sur la biodiversité.

Forces motrices directes 
naturelles et anthropiques

– Empreinte écologique 
– L’appropriation humaine de l’eau douce
– Index de biodiversité des habitats (BEF)
– Surface forestière en % de la surface totale des terres (BEF)
– Tendances de l’étendue des forêts (BEF)
– Total des prélèvements de bois (NCP) 
– Tendances de la pêche certifiées par le MSC (BEF) 
– Estimation des captures et de l’effort de pêche (BEF) 
– Production de pêche des eaux intérieures (NCP) 
– Indice trophique marin (BEF) 
– Proportion de la supercifie de production forestière 

sous certification FSC et PEFC (IGID) 
– Efficacité de l’utilisation de l’azote 
– Engrais à base d’azote et de phosphate
– Tendances en matière d’utilisation des pesticides
– Tendances des dépôts d’azote
– Couverture en zones protégées des zones clés pour 

la biodiversité (KBAS) (IGID)
– Index de protection des espèces (IGID)
– Index de connectivité des zones protégées (IGID)
– Index d’intégrité de la biodiversité

Bonne qualité de vie
(bien-être humain)

– Pourcentage de personnes sous-alimentées 

Contributions de la nature aux personnes
(Biens et services écosystémiques)

– Total des prélèvement de bois (DD) 
– Production de pêche des eaux intérieures (DD) 
– Proportion de races locales, classées comme étant 

à risque, non à risque ou dont le niveau d’extinction 
est inconnu (BEF)

Forces motrices indirectes
Institutions, gouvernance et autres

– Pourcentage de nations de catégorie 1 dans la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et  
de flore sauvages menacées d'extinction (CITES)

– Proportion de la superficie de production forestière 
sous certification FSC et PEFC (DD)

– Pourcentage de zones couvertes par des zones protégées
– Couverture des zones protégées des zones clés pour 

la biodiversité (KBAS) (OD)
– Indice de protection des espèces (DD)
– Efficacité de la gestion des zones protégées
– Indice de connectivité des zones protégées (DO)
– Nombre de pays ayant un plan d’action national 

biodiversité (NBSAP) développé/révisé
– Proportion des espèces connues évaluées par 

la Liste Rouge de l’UICN
– Index d’information sur le statut des espèces

Nature
(Biodiversité et fonctionnement des écosystèmes)

– Index de biodiversité des habitats (DD)
– Index d’habitat des espèces (DD)
– Superficie forestière en % de la superficie totale 

des terres (DD)
– Tendances de l’étendue des forêts (couvert forestier) (DD)
– Tendances de la pêche certifiée par le MSC (DD)
– Estimation des captures et de l’effort de pêche (DD)
– Proportion des stocks de poissons à des niveaux 

biologiquement durables
– Indice Tropical Marin (DD)
– Index de la Liste Rouge
– Proportion de races locales, classées comme étant 

à risque, non à risque ou dont le niveau d’extinction 
est inconnu (NCP)

Biens humains

Figure 10 Cadre conceptuel et indicateurs de base d’après Ipbes core indicators / www.ipbes.net, 16.11.2020

DPSIR : 
D : Force motrice
P : Pression
S : Statut
I : Impact
R : Réponse - Liens avec 
le cadre conceptuel analytique 
IGID : Institutions, gouvernance 
et forces motrices indirectes

DD : Force motrice directe
NCP : Contributions de la nature 
aux personnes, biens et services 
des écosystèmes
BEF : Nature/biodiversité et 
fonctions des écosystèmes
GQL : Bonne qualité de vie, 
bien-être humain
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enjeux climat et biodiversité se rejoignent néanmoins 
lorsqu’il s’agit évaluer les impacts des activités hu-
maines sur le fonctionnement des écosystèmes.

• Il est aussi possible de s’intéresser à des espèces 
ou des groupes d’espèces qui réalisent des fonctions 
spécifiques au sein des écosystèmes (dites espèces clés 
de voûte) (Paine, 1966). Cette approche met l’accent 
sur certaines espèces, l’importance de relations entre 
les espèces au sein des réseaux trophiques, leurs rôles 
dans les écosystèmes en modifiant l’environnement vi-
vant et abiotique (par ex. ingénieurs, décomposeurs...).

• Ou encore aux espèces rares (aires de répartition 
réduites, faible densité) (Dinerstein et al. 2020), etc.

3e recommandation

Travailler avec tous les acteurs et mieux utiliser  
les connaissances et les données disponibles 

De nombreux outils et indicateurs sont plus spécifi-
quement développés par les acteurs académiques ou 
des politiques publiques, tandis que d’autres outils – 
tels ceux évalués dans cette étude – sont développés 
par les acteurs privés industriels, marchands ou asso-
ciatifs en s’appuyant sur des éléments scientifiques. 
Ces deux démarches, solides, gagneraient à être plus 
co-construites pour une intégration réciproque des be-
soins et des contraintes, des atouts et des limites des 
outils développés.

De même, de nombreux dispositifs nationaux et ter-
ritoriaux développent des outils en appui aux politiques 
publiques, fournissent des données et des informations 
sur la biodiversité. Citons, entre-autres acteurs, l’Ob-
servatoire national de la biodiversité, les observatoires 
régionaux de la biodiversité.... Sur un même territoire, 
la dichotomie des activités de ces structures, des col-
lectivités et des entreprises – dans un cas « le suivi de 
l’état de la biodiversité sous l’effet de pressions anthro-
piques », dans un autre « l’évaluation des impacts de 
mes activités » – gagnerait à être effacée au profit d’un 
dialogue et d’une action mutualisée de suivi et d’éva-
luation aboutissant, in fine, à une véritable évaluation 
des impacts, parfois cumulés, d’activités différentes à 
l’échelle d’un territoire et à leur gestion concertée.

De plus, l’ensemble des évaluations nécessitent 
d’être documentées : cela permet d’améliorer l’utili-
sation des outils – en contribuant, par exemple, à har-
moniser les étapes qui reposent sur le dire d’expert – ; 
cela permet aussi de documenter les changements de 
la biodiversité de façon plus continue. Cette documen-
tation nécessite d’être harmonisée à l’échelle d’une 
entreprise, voire à l’échelle nationale ou internatio-
nale. Les nombreuses initiatives en faveur des pro-
tocoles et des données de biodiversité, développées 
ou relayées par des acteurs territoriaux et nationaux, 
devraient y aider. 

4e recommandation

Adapter les outils aux pratiques de l’entreprise  
et à ses leviers d’actions

Des démarches mutualisées permettraient de dévelop-
per des outils plus en lien avec les pratiques des entre-
prises, voire avec les acteurs publics territoriaux. En 
effet, si certains modèles globaux et méthodes portant 
sur les espèces, voire les habitats, peuvent être utiles 
par leur caractère générique, les évaluations scienti-
fiques des outils ont montré qu’ils étaient peu sen-
sibles pour rendre réellement compte des impacts des 
activités et, par effet retour, des efforts des entreprises 
pour limiter ces impacts. Les concepteurs d’outils tra-
vaillent en ce sens en développant notamment des 
outils en fonction des secteurs d’activité.

De la même façon qu’il est nécessaire de disposer 
d’un panel d’outils représentant différentes échelles et 
facettes de la biodiversité, un panel d’outils couvrant 
les phases de diagnostic (les pressions et l’état de la 
biodiversité), d’estimation des risques (évaluation des 
impacts) et d’action (les réponses apportées) complé-
terait le tableau de bord des acteurs.

Les acteurs estiment également que la puissance 
publique doit ainsi insuffler une dynamique sans tou-
tefois imposer d’outils normatifs (ceux-ci ne sont pas 
encore mûrs, les situations des entreprises, des éco-
systèmes et les besoins sont hétérogènes). Elle doit les 
inciter à s’engager dans des démarches de diminution 
des impacts et de rapportage tout en les laissant déve-
lopper leurs propres outils, innover, expérimenter. 

Un équilibre reste toutefois à trouver entre la géné-
ricité qui permet l’agrégation des résultats aux diffé-
rentes échelles d’activité des entreprises (du local à 
l’international), voire la comparaison et le pilotage, et 
la spécificité qui permet de rendre compte des impacts 
et des effets des réponses apportées par les entreprises. 
Le développement des approches évoquées plus haut 
devrait ainsi intégrer cet équilibre.

5e recommandation

Mieux caractériser les liens entre activités,  
pressions et impacts

La nécessité de mieux caractériser les liens au sein de 
la chaîne « activités – pressions – impacts », parfois 
ténus, est particulièrement ressortie des évaluations 
des outils. 

Côté acteurs, il est possible d’analyser finement 
les activités (par ex. construction), les pressions (par 
ex. vibrations induites par la construction) et certains 
éléments de biodiversité in-situ et de l’environnement 
(par ex. niveau sonore ambiant, reptiles et micromam-
mifères) susceptibles d’être touchés. Ces travaux sont 

3.2.	 Recommandations  
	 et pistes d’actions

Les approches intégratives présentées précédemment 
peuvent s’avérer des pistes utiles à suivre, sans tou-
tefois être suffisantes : des efforts en termes de com-
préhension, de connaissance, de méthodologie et 
d’accompagnement doivent être réalisés. Ainsi, le 
troisième temps de l’étude a consisté avec l’appui de 
l’ONB, à organiser une série d’événements :

• une journée de cinq ateliers, regroupant 20 à 25 
personnes chacun, permettant les échanges entre les 
développeurs des outils et les potentiels utilisateurs 
publics et privés ;

• une journée plénière, largement ouverte, permet-
tant de restituer les résultats des ateliers, de donner la 
parole aux initiatives publiques et privées fédératrices 
présentées au chapitre 1, de dialoguer avec des acteurs 
territoriaux et d’ouvrir plus largement la question de 
la mesure des impacts sous les angles de l’écologie et 
de l’économie.

Les participants à ces deux événements ont fait 
remonter une série de recommandations et de pistes 
d’actions adressées aux concepteurs des outils, aux 
chercheurs, aux utilisateurs des outils et aux pou-
voirs publics. Elles sont synthétisées dans le tableau 3 
(p. 70) qui permet de visualiser les besoins de mutua-
lisation des efforts.

1ère recommandation

Accepter la complexité du vivant pour des actions 
plus pertinentes et plus précises

Les interactions au sein du monde vivant et de celui-
ci avec l’environnement physique, nombreuses, de 
diverses natures, rendent difficilement intelligibles, en 
première instance, l’état et les dynamiques de la bio-
diversité, le fonctionnement des écosystèmes. Interre-
lations, rétroactions, interactions, effets non-linéaires, 
diversité des échelles temporelles et spatiales... les 
informations multiples qui peuvent être collectées et 
analysées dessinent une partie de cette complexité du 
vivant. Leur prise en compte ne doit pas être syno-
nyme de complication pour les acteurs, mais bien gage 
d’acquisition de connaissances fines, de meilleure 
compréhension pour plus de pertinence et de préci-
sion dans les décisions et les actions. La simplifica-
tion de la représentation des processus à l’œuvre dans 
la chaîne « activités – pressions – impacts » s’avère 
nécessaire et utile pour rendre compte, de façon syn-
thétique, des efforts de réduction des impacts sur la 
biodiversité. Elle ne peut être suffisante et son emploi 
doit s’accompagner d’une connaissance de ses limites.

2e recommandation

Disposer d’un panel d’outils représentant  
différentes échelles et facettes de la biodiversité

La difficulté à évaluer la chaîne « activités – pressions 
– impacts » s’entend d’autant mieux qu’en plus de 
réaliser explicitement les liens entre ces étapes, elle 
doit idéalement rendre compte des interactions écolo-
giques. La réflexion sur les outils de mesure d’impacts 
des activités humaines nécessite d’intégrer les diffé-
rents niveaux d’organisation (des gènes aux paysages) 
et plusieurs composantes (de la structure à l’évolution) 
de la biodiversité. Dès lors, cela amène à envisager 
l’évaluation des impacts des activités humaines sous 
l’angle d’un ensemble d’outils et d’indicateurs com-
plémentaires, ayant plusieurs niveaux de précision et 
d’échelles, appréciant différentes facettes des impacts 
sur la biodiversité. Ce type d’évaluation doit alors repo-
ser sur plusieurs variables et métriques de biodiversité. 
Différentes approches peuvent être envisagées, citons :

• La notion de « variables essentielles de biodiver-
sité », développée par le Réseau mondial d’observation 
de la biodiversité du Groupe d’observation de la Terre 
(GEO BON) peut constituer une piste de réflexion  : 
cette approche permet de balayer les différentes dimen-
sions de la biodiversité dans un ensemble restreint de 
variables. Ce point est développé en partie 3.1.2. p. 61.

• S’il semble difficile d’établir un « indicateur 
biodiversité » comme il en existe pour le climat, les 
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• d’une part, des arbres d’aide à la décision afin 
d’orienter vers l’outil le plus adapté à la question posée 
selon le secteur d’activité, le niveau de l’activité évaluée 
(cycle de vie d’un produit, processus de production, site, 
unité commerciale, entreprise globale – voire collectivité, 
territoire ou pays), les finalités de l’évaluation (sensibi-
lisation interne, développement d’activités, déclaration 
de performance extra-financière obligatoire, obtention 
de financements...), les utilisateurs des résultats (cadres 
décisionnels, syndicats, clients, actionnaires...), le ni-
veau d’expertise et d’accompagnement nécessaire ;

• d’autre part, une documentation pédagogique 
qui expose et détaille la méthodologie de construction 
et de calcul de l’indicateur. Cette documentation pour-
rait être illustrée, selon le degré de développement et 
de déploiement des outils, par des cas pilotes ou des 
retours d’expérience discutant leur applicabilité. Si 
cette pratique a pu être observée pour certains outils 
évalués, elle n’est pas encore généralisée.

Détailler la méthodologie et les calculs de façon com-
préhensible, et expliciter les limites permettraient d’évi-
ter l’effet « boîte noire » de ces outils dont la construc-
tion est relativement complexe et d’améliorer l’analyse 
des résultats qui en découlent. Un tel effort de la part 
des concepteurs d’outils, initié mais encore insuffisant, 
rendrait les outils plus appropriables par les utilisateurs 
potentiels, sans diminuer pour autant le besoin d’un 
accompagnement spécifique pour les utilisateurs. 

9e recommandation

Développer l’accompagnement régalien des 
acteurs pour favoriser la transition écologique

Outre les efforts d’explicitation des outils par leurs 
concepteurs, un accompagnement régalien est néces-
saire pour développer leur utilisation, et, de façon plus 
complète, la sensibilisation aux enjeux liés à l’érosion 
de la biodiversité et les pistes pour limiter cette érosion. 
Les éléments issus de l’enquête et des échanges en ate-
liers et plénières soulignent plusieurs leviers dont : 

• réformer la fiscalité, notamment sur les espaces 
naturels non bâtis, afin de ne pas favoriser la transfor-
mation des terres ni leur artificialisation ;

• utiliser des outils financiers : conditionner l’ob-
tention de subventions à des limitations des pressions, 
d’impacts ; actionner le levier pollueur-payeur ; les 
paiements pour services environnementaux, etc. et 
évaluer leurs effets ;

• faire mieux appliquer la réglementation existante 
et prévenir la distorsion de concurrence ;

• appuyer la labellisation ou des concours (par 
exemple label d’agriculture biologique, capitales fran-
çaises de la biodiversité, territoires d’excellence envi-
ronnementale, etc.), voire développer de nouveaux 
labels officiels ;

• intégrer des critères de « mieux-disance environ-
nementale » dans les marchés publics ;

• développer une offre pédagogique pour tous les 
acteurs ;

• ...
Cet accompagnement est d’autant plus nécessaire 

qu’on peut aujourd’hui observer le « paradoxe envi-
ronnemental » du discours courant : celui-ci souligne 
la dépendance des entreprises à la biodiversité, les 
opportunités financières que celle-ci peut représen-
ter pour les entreprises et le besoin qui en découle 
de la protéger. Toutefois, le constat est que le modèle 
économique actuel n’a pas fait la preuve de son effi-
cacité à générer une transition écologique. Les indica-
teurs, au niveau des entreprises, mais aussi de l’État, 
nécessitent bien d’être repensés afin d’accompagner 
les acteurs vers une vision où le système économique 
est aussi, voire avant tout, une source de risques ou 
d’opportunités pour la biodiversité.

Un point de vigilance doit être soulevé : certains fi-
nanceurs privés, notamment actionnaires et banques, 
et les agences de notation sociétale, sont de plus en 
plus attentifs aux impacts des activités sur la biodi-
versité. La conséquence de cette attention vertueuse 
est d’intégrer dans leurs conditions d’aide ou leur 
grille de notation l’utilisation des outils discutés dans 
cette étude, ou les indicateurs qui en résultent. Une 
telle pratique aurait pour effet, non souhaité par les 
acteurs, de rendre « prescriptifs » l’utilisation de ces 
derniers.

10e recommandation

Renforcer la recherche partenariale,  
aussi bien fondamentale qu’appliquée

Les intervenants qui ont apporté leur concours à cette 
étude soulignent qu’il est difficile d’obtenir des éva-
luations fiables d’impacts potentiels, et encore moins 
prédictifs, tant les dynamiques de biodiversité ne sont 
pas linéaires, peuvent présenter des effets de seuils, 
des effets retard ou encore des évolutions lentes, mais 
irréversibles. Afin d’améliorer la connaissance des dy-
namiques de biodiversité qui demeure encore impar-
faite, la recherche doit être poursuivie  : observation, 
collecte de données, expérimentation, modélisation... 
sont autant de pratiques à renforcer.

Dans le cadre plus spécifique du développement 
des outils, outre des travaux sur l’articulation expli-
cite de la chaîne « activités – pressions – impacts », 
les communautés académiques actives sur ces sujets 
sont invitées à travailler sur la prise en compte des 
échelles et des dynamiques spatiales et temporelles 
des impacts des activités humaines sur la biodiversité 
ainsi qu’à préciser les atouts et les limites des états 
de référence lorsque ceux-ci sont utilisés. Les acteurs 

réalisables en prenant en compte toutes les activités 
concernées – pas seulement celles qui sont modélisées 
et pour lesquelles il existe des tables de référence – et 
tous les éléments de biodiversité, puis en argumen-
tant la priorisation des chaînes « activités – pressions 
– impacts » qui, parmi les possibles, seront particuliè-
rement mobilisées afin d’évaluer les impacts.

Côté développeurs d’outils, cela implique de tra-
vailler à intégrer toutes les pressions, notamment 
celles relatives aux pollutions et aux espèces exotiques 
envahissantes. En ce qui concerne l’ACV, les acteurs 
appellent à une prise en compte de l’ensemble du 
cycle de vie dans les évaluations.

Enfin, côté recherche, cela implique de poursuivre 
les travaux pour modéliser les interactions, le cumul 
des pressions et des effets de seuil potentiels – avec 
une approche spatialisée et avec des données robustes 
sur le plan scientifique.

D’autres perspectives peuvent aussi être travail-
lées comme l’estimation des impacts sur les services 
écosystémiques, explicite pour les acteurs et les déci-
deurs ; de la résilience des écosystèmes, etc.

6e recommandation

Renforcer l’évaluation de la fiabilité,  
de la robustesse, de la sensibilité  
et des incertitudes associées aux outils

Outre l’amélioration des performances des outils, les 
ateliers et les évaluations des outils ont fait émerger 
le besoin de disposer des arguments scientifiques sur 
la fiabilité, la robustesse, la sensibilité des outils, sur 
le choix des données, les pondérations et les incerti-
tudes ainsi que sur les hypothèses sous-jacentes au 
modèle des relations « activités – pressions – impacts » 
– mobilisé à l’extérieur ou construit spécifiquement 
dans le cadre de l’outil. Ces éléments pourraient être 
évalués et documentés par les concepteurs d’outils de 
façon plus transparente eu égard à la complexité des 
processus qu’ils évaluent.

De plus, dans le cadre d’une démarche d’améliora-
tion continue, les outils pourraient être régulièrement 
évalués par des tiers académiques issus de différentes 
disciplines (écologie, économie...) et sans conflit d’in-
térêt (sans être co-auteurs) quant aux développements 
des modèles sur lesquels reposent les outils. Enfin, 
une validation des impacts évalués par l’acquisition 
de données sur le terrain s’avèrerait aussi essentielle. 
L’ensemble de cette démarche pourrait servir une 
communication transparente et humble sur les outils, 
leurs atouts et limites.

Ces éléments sont d’autant plus importants que les 
acteurs qui utilisent les outils ne sont pas nécessaire-
ment dans une démarche de vérification de la validité 
des outils utilisés.

7e recommandation

Ne pas attendre pour agir :  
travailler sur les pressions et les réponses

Devant l’ampleur du travail restant à accomplir, et les 
biais des outils d’évaluation des impacts aujourd’hui 
disponibles, acteurs et chercheurs soulignent ainsi la 
nécessité d’axer les outils sur les « pressions exercées » 
et les « réponses apportées » plus que sur les « impacts 
sur la biodiversité ». L’état et les tendances de la bio-
diversité sont déjà relativement bien documentés, de 
l’échelle mondiale (travaux de l’Ipbes par exemple) 
à l’échelle régionale (travaux des observatoires régio-
naux par exemple), par différents acteurs. Il existe en 
outre, pour des évaluations locales de l’état réel de 
la biodiversité, un ensemble d’acteurs et d’outils qui 
peuvent répondre à ce besoin.

Pour les acteurs économiques, outre une meilleure 
caractérisation des liens entre « activités – pressions 
– impacts », la prise en compte des pressions néces-
site de bien différencier, à l’échelle des entreprises et 
dans les outils, les « pressions directes », pour lesquels 
ils disposent de mesures d’évitement ou de réduction 
(par exemple réduire l’emprise au sol d’une activité, 
diminuer l’usage de produits chimiques, éviter la défo-
restation), et les « pressions indirectes qui sont sou-
vent les leviers sur lesquels les acteurs peuvent agir 
pour réduire plus durablement les pressions directes 
(par exemple engager le management de l’entreprise 
dans des objectifs de trajectoire durable, réduire les 
allocations de fonds aux activités les plus impactantes, 
favoriser le développement d’innovations, limiter les 
achats de produits eux-mêmes à fort impact,  etc.) ».

Par ailleurs, l’évaluation des impacts des activités 
humaines sur la biodiversité pourrait être prolongée 
par une évaluation des effets des réponses apportées, 
des mesures correctives adoptées pour limiter les 
impacts. Les acteurs pourraient alors mettre en avant 
leurs bonnes pratiques et les résultats favorables pour 
la biodiversité réellement obtenus.

Les travaux sur les « pressions » et les « réponses » 
doivent s’intégrer dans les stratégies des acteurs pri-
vés industriels, marchands et publics. Ils renvoient 
aux volontés et aux capacités de transformation des 
systèmes contemporains pour réaliser la transition 
écologique.

8e recommandation

Développer des guides de choix et d’utilisation  
des outils, précis et illustrés par des exemples

Une des principales conclusions de l’enquête et de l’éva-
luation, exposées dans les chapitres précédents, pointe 
le besoin d’accompagner les acteurs en proposant :
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qui utilisent des indicateurs de pressions, d’état et de 
réponses attendent quant à eux des tableaux de bord 
plus clairs pour mettre en regard des outils diagnostics 
(indicateurs de pressions et d’état) et des leviers d’ac-
tions (indicateurs de réponses), quitte à utiliser des 
approximations dûment argumentées. Dans tous les 
cas, une meilleure connaissance des conditions d’ap-
plication, du domaine d’utilisation (secteur, échelle, 
pilotage et/ou rapportage et/ou sensibilisation), de la 
fiabilité, la robustesse et la reproductibilité est appa-
rue comme une condition nécessaire d’appropriation 
par les acteurs.

Ces développements peuvent être réalisés au sein 
de projets de recherche largement multi-partenariaux et 
déboucher sur des cas d’étude, des pilotes permettant 
d’obtenir des retours d’expériences utiles aussi bien sur 
les plans académique et pratique. Soulignons que l’en-
gagement d’acteurs, de parties prenantes, très en amont 
de la définition de projets de recherche facilite l’appro-
priation réciproque des besoins et des contraintes, ainsi 
que la diffusion des résultats.

11e recommandation

Développer la conception et les applications 
publiques

L’étude a porté sur l’évaluation d’outils, mais aussi à 
leur applicabilité aux acteurs publics territoriaux et na-
tionaux. Il ressort que ce domaine d’application n’est 
pas encore développé. Une recommandation générale 
est donc de travailler à promouvoir l’utilisation d’indi-
cateurs de pressions, état et réponses pour appuyer le 
pilotage et l’évaluation des actions des collectivités ; de 
réfléchir à la transposabilité des outils intégratifs en de-
hors de la sphère du secteur privé marchand, qu’ils s’ap-
puient sur le cadre PER ou sur l’ACV ; d’accompagner 
les collectivités dans l’appropriation de ces méthodes 
parfois complexes. Au niveau de l’État, les acteurs re-
commandent que la puissance publique développe une 
démarche adaptée à l’échelle du pays, utile dans le cadre 
des négociations internationales, tout en étant attentive à 
sa compatibilité avec les outils des acteurs économiques.

Recommandations
Publics cibles

Développeurs Utilisateurs Chercheurs Décideurs 
politiques

Accepter la complexité du vivant pour des actions  
plus pertinentes et plus précises × × × ×

Disposer d’un panel d’outils appréciant différentes échelles  
et facettes de la biodiversité × × × ×

Travailler avec tous les acteurs et mieux utiliser  
les connaissances et les données disponibles × × ×

Adapter les outils aux pratiques de l’entreprise et  
à ses leviers d’actions × × ×

Mieux caractériser les liens entre activités, pressions  
et impacts × ×

Renforcer l’évaluation de la fiabilité, la robustesse,  
la sensibilité et les incertitudes associées aux outils × ×

Ne pas attendre pour agir : travailler sur les pressions  
et les réponses × ×

Développer des guides de choix et d’utilisation des outils, 
précis et illustrés par des exemples ×

Développer l’accompagnement régalien des acteurs  
pour favoriser la transition écologique ×

Renforcer la recherche partenariale, aussi bien fondamentale 
qu’appliquée × × × ×

Développer la conception et les applications publiques × × ×

Synthèses des recommandations et publics cibles.tableau 3
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Conclusion

L’heure est à l’action pour sauvegarder et restaurer la biodiversité. L’action  
se situe du côté des politiques publiques bien sûr, mais aussi des citoyens,  
des collectivités locales et des entreprises de toutes nature, de tous secteurs.  
Cela passe par la nécessaire inclusion d’une préoccupation sur l’état et le devenir  
de la biodiversité et des services écosystémiques dans toutes les pratiques  
et politiques qui en dépendent et qui l’impactent – notamment, voire surtout,  
les activités économiques – ce que la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
a désigné sous le terme « d’intégration de la biodiversité » (mainstreaming).

Prendre en compte les aspects multidimensionnels de la biodiversité  
et de la crise systémique qu’elle traverse

L’action, c’est d’abord la réduction rapide des facteurs de pression, ceux que  
la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques (Ipbes) a rappelé : changement d’usages des 
terres, surexploitation des ressources, pollutions, changement climatique, espèces 
envahissantes, extinctions en chaîne... 

En termes d’indicateurs, il importe de décliner ces grands facteurs en une 
typologie détaillée de pressions qui fassent sens pour les acteurs : par exemple, 
caractériser les effets des pollutions liées aux plastiques, aux pesticides, aux 
perturbateurs endocriniens, etc. Cette publication montre à la fois les difficultés 
qu’il y a à mesurer les impacts des activités humaines, et les pistes pour 
progresser, pour améliorer les réponses des acteurs.

Les outils mesurant ces impacts, exposés dans cette publication, présentent 
ainsi un caractère mobilisateur : ils fédèrent les acteurs dans une démarche, 
permettent de s’intéresser et de se questionner sur la biodiversité, d’évaluer 
des progrès. Les questions adressées par les membres du Comité d’orientation 
stratégique (Cos) de la FRB, la nombreuse assistance aux Journées FRB 2019 
témoignent de l’intérêt porté au sujet. 

Toutefois, l’utilisation des outils ne saurait se réduire à évaluer, de façon ex-ante 
ou ex-post, les impacts des activités humaines sur la biodiversité, elle a aussi, 
surtout, pour finalité de réduire ces pressions. Ce qui exige souvent d’appréhender 
la biodiversité dans un cadre systémique, d’interactions et de rétroactions, au 
sein du vivant, entre acteurs et biodiversité. Le rapport spécial de l'Ipbes, publié 
en 2019, sur la base de plus de 20 ans de travaux scientifiques, donne des pistes. 
Ce rapport aborde les aspects multidimensionnels de la biodiversité et de la crise 
qu’elle traverse, dont les indicateurs doivent rendre compte. Il s’agit d’évaluer 

4.
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l’impact des pressions sur différents indicateurs d’état de la biodiversité : diversité 
spécifique, état des espèces menacées, abondance des espèces communes,  
état des fonctions écologiques et des services écosystémiques, structure  
des écosystèmes. Le cadre systémique doit permettre d’anticiper les effets  
des politiques et pratiques de chacun, en intégrant l’effet des autres acteurs,  
leurs interactions, les effets en retour de la biodiversité – une piste étant,  
par exemple, l’approche « conséquentielle » des analyses de cycles de vie.

Des améliorations à apporter dans les outils en développement

Afin d’intégrer ces aspects multidimensionnels de la biodiversité, dans un cadre 
systémique, il est essentiel de poursuivre les recherches et les développements 
méthodologiques. Il s’agit de répondre au besoin d’indicateurs, voire d’outils,  
au sein des entreprises, comme facteur d’incitation à l’action et comme gage 
d’une meilleure action. Il est aussi essentiel de renseigner l’État, les citoyens,  
les consommateurs. Le sujet est ardu et nécessite de définir un chemin  
qui tienne compte :

– des différents types d’indicateurs et d’outils (état, pressions, réponses,  
	 enchaînement des activités jusqu’aux impacts...) ;

– des cadres conceptuels, des échelles intégratives (du cycle de vie  
	 d’un produit ou d’un service à la biodiversité, ses niveaux d’organisation,  
	 sa dimension spatiotemporelle) ;

– des états de maturité des outils (beaucoup d’outils sont en phase  
	 de développement ou de pilote), d’atouts, mais aussi de limites à réduire,  
	 d’hypothèses à mieux argumenter, de lien avec la réalité du terrain à renforcer ; 

– des besoins des acteurs (évaluer l’impact d’un produit, d’une entreprise,  
	 d’un changement de pratique, rendre compte...) ;

– des nombreuses initiatives internationales, européennes, nationales  
	 autour des indicateurs et des outils.

Entre diversité et hiérarchie des indicateurs

Au-delà du « porté à connaissance » de cette publication, une des conclusions  
est qu’il serait difficile, surtout réducteur et non pertinent, d’imposer aux 
acteurs, aux entreprises, aux citoyens, un outil, un indicateur unique pour rendre 
compte des impacts. Chaque acteur, entreprise, en fonction de ses activités, 
de ses pressions, devrait disposer d’un ou plusieurs indicateurs, plus ou moins 
intégratifs, adaptés à son type d’activité, scientifiquement validés. Ces indicateurs 
ont plusieurs usages possibles : développer une comptabilité environnementale  
à usage interne, rendre compte de ses actions et de ses résultats en matière  
de responsabilité sociale et désormais environnementale, décider, piloter,  
ses activités, afin de les rendre moins impactantes. 

De même, les citoyens ont besoin d’une diversité d’indicateurs, ajustés à  
la diversité de leurs attentes. De manière complémentaire, l’État doit se doter 
d’un ou plusieurs outils ou indicateurs pour mesurer les effets de l’effort collectif 
national, en termes de protection de la biodiversité, et en rendre compte  
au niveau international.

Dans le même temps, il reste indispensable de s’accorder sur un ensemble 
minimal de dimensions de la biodiversité à prendre en compte afin d’avoir 
une vision harmonisée de son état et de sa dynamique, afin de vérifier et de 
confronter les efforts pour réduire son érosion.

Le choix des indicateurs, selon leur qualité et fiabilité, leur transparence  
et inclusivité, est essentiel pour éviter et réduire les impacts sur la biodiversité : 
des efforts collectifs, concertés, sont nécessaires. À l’évidence, pour réussir  
ces efforts collectifs, il faut de la coordination et du partage ; il faut instaurer  
une réflexion collective sur les indicateurs et les outils. 

Perspectives : une réflexion collective nécessaire à l’amélioration des indicateurs 

De par les défis scientifiques que doivent affronter les outils mis en exergue dans 
ce cahier, cette réflexion est aussi une invitation à développer les collaborations 
avec le monde académique. Il est nécessaire de roder les outils, de les exposer  
à l’évaluation scientifique externe afin d'améliorer leur pertinence vis-à-vis  
de la biodiversité et de la complexité des processus qui en sont à l’origine. 
L’objectif est bien de développer des outils qui répondent à la fois aux besoins  
des entreprises, à la demande des consommateurs et des citoyens, mais qui  
incarnent aussi, le plus précisément possible, une réalité biologique et écologique.

Pour chaque acteur, un indicateur est une boussole qui oscille entre dimension 
scientifique et dimension politique. La réflexion sur l’évaluation des impacts  
des activités humaines est prolongée par la phase de décision – d’implantation 
d’une activité, de choix d’une matière première, d’actions de protection ou  
de restauration. Pour cette étape, il pourrait être utile, dans certains cas,  
de compléter les informations fournies par un ensemble d’indicateurs par  
des scénarios basés sur des approches socio-écosystémiques.

En résumé, cette publication présente de nombreuses initiatives portant  
sur des outils de mesure de l’impact des activités humaines sur la biodiversité, 
leurs logiques, ambitions, forces et limites. De nombreuses pistes d’amélioration 
sont suggérées. L’enjeu étant que les outils et les indicateurs contribuent à  
une ambition partagée : préserver et restaurer la biodiversité, dont nous faisons 
partie. 
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Annexe 1. Questions de l’enquête

•	Nom, Type de structure, Secteur d’activité, Effectif 
de la structure, Code du département

•	Connaissez-vous des indicateurs de biodiversité ? Si 
oui, lesquels ?

•	Utilisez-vous un indicateur d’impact sur la biodiver-
sité ? Si oui, lesquels ?

•	Pour quelles raisons utilisez-vous un indicateur 
d’impact sur la biodiversité ?

•	Pour quelles raisons n’utilisez-vous pas d’indicateur 
d’impact sur la biodiversité ?

•	Quelles sont les limites des indicateurs d’impact sur 
la biodiversité existants ?

•	Il faut définir un indicateur d’impact sur la biodiversité 
– Par type d’acteur
– Par secteur d’activité
– Sans opinion
– Etc.

•	Facile à mettre en place (méthodologie simplifiée)
– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Sensible / Réactif (détecte rapidement un change-
ment signifiant)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Robuste (la mesure ou le calcul de l’indicateur/indice 
reste fiable même lorsque les conditions varient)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Précis (mesure avec une faible marge d’erreur ou 
d’incertitude le phénomène qu’il est supposé décrire)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Basé sur l’autoévaluation (l’entreprise remplit un 
questionnaire)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Produire un résultat quantitatif et mesurable (com-
parable à la tonne de CO2 pour l’impact climatique)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Parlant (transmettre un message clair et facilement 
interprétable)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Disponible au grand public (être en libre accès et 
diffusé systématiquement par les entreprises)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Obligatoire (sa mise en place est rendue obligatoire 
par la loi)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Intégré (prendre en compte les caractéristiques 
écosystémiques)

– Pas important / Peu important / Relativement  
   important / Important / Très important / N/A

•	Quels éléments vous inciteraient à utiliser un (ou 
des) indicateur d’impact de vos activités sur la bio-
diversité ?

•	Quelles sont les connaissances qui vous manquent 
pour utiliser parfaitement un indicateur d’impact 
sur la biodiversité ?

Annexe 2. Questions de la grille d’évaluation scientifique

Pressions prises en compte

•	Quelles sont les pressions directes prises en compte 
dans les modèles (« pressure » in DPSIR, « direct dri-
vers » in MEA) (en différenciant par modèle) ?

•	Quelles sont les pressions indirectes prises en 
compte dans les modèles (« drivers » in DPSIR) (en 
différenciant par modèle) ?

•	Quelles sont les pressions prises en compte dans 
l’outil ?

•	Si elles sont différentes de celles du modèle : quel 
est l’intérêt / l’utilité de cette différence ?

•	Y a-t-il des manques en termes de pressions à 
prendre en compte ?

Liens entre les pressions et les impacts  
sur la biodiversité

•	Quels sont les modèles mobilisés dans l’outil afin de 
lier pressions et impacts sur la biodiversité ?

•	Quelles sont les métriques de biodiversité utilisées 
dans le modèle ?

•	Quels sont les avantages du ou des modèles (en dif-
férenciant par modèle) ?

•	Quelles sont les limites du ou des modèles (en diffé-
renciant par modèle) ?

•	Quelles sont les données utilisées dans les modèles 
(données de modélisation, données d’observation 
mutualisées dans une base de données, données 
d’observation collectées de façon ad hoc etc.) (en 
différenciant par modèle) ? Quelles sont leurs avan-
tages et limites (qualité, disponiblité...) ?

•	Quelles sont les métriques de biodiversité utilisées 
dans l’outil ?

•	Si elles sont différentes de celles du modèle : quel 
est l’intérêt / l’utilité de cette différence ?

•	Quelles sont les données utilisées dans l’outil (don-
nées de modélisation, données d’observation mu-
tualisées dans une base données, données d’obser-
vation collectées de façon ad hoc etc.) ? Quelles sont 
leurs avantages et limites (qualité, disponiblité...) ?

•	Précision de l’outil : la relation entre pressions et 
impacts est-elle significative ? La marge d’erreur / 
d’incertitude liée à cette relation est-elle faible ? Si 
non, quels sont les biais et comment peuvent-ils être 
dépassés ?

•	Sensibilité de l’outil : la relation entre pressions et 
impacts est-elle sensible ? L’outil permet-il de faire la 
différence (impacts) entre des situations (pressions) 
qui sont différentes ? Si non, quels sont les biais et 
comment peuvent-ils être dépassés ?

•	L’outil permet-il de détecter des changements pré-
coces de biodiversté (type « early warning signals ») ?

Informations générales

•	À quelle étape le développement de l’outil est-il en 
2019 ?

•	Quels sont les secteurs d’activités actuellement 
concernés ou potentiels ?

•	Quelles sont les échelles d’évaluation d’impact des 
activités sur la biodiversité ?

•	Quels sont les milieux actuellement concernés ou 
potentiels ?

•	Business application in summary
•	Quel est le cadre conceptuel général mobilisé par 

l’outil ?

Liens entre les activités et les pressions 

•	Quels sont les modèles mobilisés dans l’outil afin de 
lier activités et pressions ?

•	Quels sont les avantages du ou des modèles (en dif-
férenciant par modèle) ?

•	Quelles sont les limites du ou des modèles (en diffé-
renciant par modèle) ?

•	Quelles sont les données utilisées dans les modèles 
(données de modélisation, données d’observation 
mutualisées dans une base de données, données 
d’observation collectées de façon ad hoc etc. (en 
différenciant par modèle) ? Quelles sont leurs avan-
tages et limites (qualité, disponiblité...) ?

•	Quelles sont les données utilisées dans l’outil (don-
nées de modélisation, données d’observation mu-
tualisées dans une base données, données d’obser-
vation collectées de façon ad hoc etc.) ? Quelles sont 
leurs avantages et limites (qualité, disponiblité...) ?

•	Précision de l’outil  : la relation entre activités et 
pressions est-elle significative ? La marge d’erreur / 
d’incertitude liée à cette relation est-elle faible ? Si 
non, quels sont les biais et comment peuvent-ils être 
dépassés ?

•	Sensibilité de l’outil  : la relation entre activités et 
pressions est-elle sensible ? L’outil permet-il de faire 
la différence (pressions) entre des situations (activi-
tés) qui sont différentes ? Si non, quels sont les biais 
et comment peuvent-ils être dépassés ?

•	Fiabilité de l’outil  : la détermination de la relation 
entre activités et pressions est-elle fiable ? La déter-
mination de cette relation est-elle reproductible ? Si 
non, quels sont les biais et comment peuvent-ils être 
dépassés ?
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•	L’outil permet-il de détecter des changements inha-
bituels, voire des points d’inflexion lors de change-
ments non linéaires ?

•	Fiabilité de l’outil  : la détermination de la relation 
entre pressions et impacts est-elle fiable ? La déter-
mination de cette relation est-elle reproductible ? Si 
non, quels sont les biais et comment peuvent-ils être 
dépassés ?

Biodiversité prise en compte 
et pertinence de l’indicateur

•	À quels périmètres spatials l’outil s’intéresse-t-il 
pour évaluer les pressions et les impacts sur la bio-
diversité ? Quels en sont les intérêts et les limites ?

•	À quels périmètres temporels l’outil s’intéresse-t-il 
pour évaluer les pressions et les impacts sur la bio-
diversité ? Quels en sont les intérêts et les limites ?

•	Quels sont les niveaux d’organisation de la biodiver-
sité pris en compte dans l’outil : Génétique, Indivi-
du, Espèce, Population, Communauté, Habitat, Éco-
système, Paysage, Autre ? Quels en sont les intérêts 
et les limites ?

•	Lors de la prise en compte d’espèces pour le calcul 
de l’indicateur, s’agit-il d’espèces en particulier : 
espèces cibles, espèces bioindicatrices, vulnérables, 
patrimoniales, etc. ? Ou d’agrégations d’espèces ?

•	Quelles sont les dimensions de la biodiversité prises 
en compte dans l’outil : Composition, Structure, 
Fonction, Évolution,  Autre ? Quels en sont les inté-
rêts et les limites ?

•	L’indicateur est-il représentatif de tous les impacts 
sur la biodiversité occasionner par les activités 
prises en compte ?

•	La méthode associée à l’outil préconise-t-elle de ré-
péter le calcul ? Si oui, à quelle fréquence ? Si non, 
quelle fréquence serait pertinente ?

•	Pertinence de l’outil : l’outil est-il pertinent pour 
rendre compte d’impacts d’activités sur la biodiver-
sité ?

•	Quels sont les avantages de l’indicateur pour rendre 
compte d’impacts sur la biodiversité ?

•	Quelles sont les limites de l’indicateur pour rendre 
compte d’impacts sur la biodiversité ?

•	Un ou plusieurs autres outils ou indicateurs pour-
raient-ils compléter celui-ci ou être plus pertinents 
(en différenciant outils et indicateurs) (ex. ensemble 
de bioindicateurs, Ecological Damage Potential 
(EDP) Indicator, Functional Diversity Index, etc.) ?

Méthodologie de l’outil 
et calcul de l’indicateur

•	Quelles sont les grandes étapes de calcul de l’indica-
teur ?

•	Le calcul de l’indicateur est-il clair, rigoureux, trans-
parent ?

•	Quels sont les avantages de la construction de l’outil 
pour le calcul de l’indicateur ?

•	Y a-t-il des biais possibles, des limites, des incerti-
tudes liées au calcul ? Le cas échéant, comment les 
limiter ?

•	Le calcul de l’indicateur permet-il des changements 
d’échelles spatiale et/ou temporelle ? Le cas échéant, 
se base-t-il sur les mêmes données ? Le cas échéant, 
précision, sensibilité et fiabilité sont-elles affectées ?

Utilisation de l’outil 
et interprétation de l’indicateur

•	Quels sont les niveaux du cadre Pressure-State-Res-
ponse pris en compte par les modèles ?

•	L’outil permet-il d’ajouter un ou des niveaux supplé-
mentaires ?

•	Quels sont les domaines d’application de l’utilisa-
tion de l’outil en termes de connaissance des im-
pacts (actuels ou potentiels) et de types de décision 
(financières et/ou d’investissement, sur un projet et 
ou de production, sur la localisation du site) ?

•	En vue du coût de la mise en place de l’outil et de sa 
performance par rapport à la biodiversité, quelle est 
la rentabilité de l’outil ?

•	Existe-t-il une valeur cible ou un objectif à atteindre 
pour cet indicateur ?

•	L’indicateur permet-il des comparaisons entre enti-
tés (sites, entreprises, collectivités, pays...) à des 
zones géographiques et/ou à des moments (suivi 
temporel) différents ?

•	L’outil pourrait-il être utilisé dans un cadre public, 
et, le échéant, lesquels (bâtiment public, collecti-
vité, état...) ?

•	L’outil transmet un message clair et facilement inter-
prétable par les non-experts ?

•	L’outil peut servir pour transmettre des messages 
(sur la performance au niveau d’impact sur la biodi-
versité) au grand public ?

•	L’outil et l’indicateur peuvent-ils s’insérer dans des 
cadres internationaux en faveur de la biodiversité 
(Ipbes, CBD, ODD etc.) ?

Pistes d’améliorations

•	Quels pourraient-être les développements souhai-
tables de cet outil (conception statistique, mobilisa-
tion d’autres données acquises ou à acquérir, décli-
naison territoriale...) ?

Annexe 3. Liste de quelques indicateurs et d’autres informations à valeur indicatrices, présentes 
dans l’évaluation mondiale de la biodiversité et des écosystèmes publiée par l’Ipbes en 2019.

Indicateurs et autres informations Informations et données présentes dans le rapport Pages du 
rapport

Empreinte écologique 
(Ecological footprint)

La demande de l’humanité dépasse la biocapacité  
de la planète depuis plus de 40 ans, et le calcul  
de l’empreinte écologique montre qu’il faudrait  
1,6 Terre pour répondre aux demandes annuelles  
de l’humanité envers la nature.

1035

Production primaire nette restant dans les 
écosystèmes terrestres après appropriation  
par l’homme (Net primary production remaining in 
terrestrial ecosystems after human appropriation)

La production primaire nette restant dans les 
écosystèmes terrestres après appropriation par 
l’homme est maintenant d’environ 86% de son 
niveau de référence naturel inféré et de seulement 
64% en Asie.

369

Biomasse végétale 
(Vegetation biomass)

La biomasse végétale est réduite, par le changement 
d’affectation des terres et l’intensification, à moins de  
50 % du niveau attendu s’il n’y avait pas d’utilisation 
humaine des terres – avec une tendance à la hausse 
depuis 1970, sous l’effet de la fertilisation, du 
changement climatique et de la re-végétation après 
un précédent changement d’usage des terres.

366

Indice de biodiversité de l’habitat 
(Biodiversity habitat index)

L’indice de biodiversité de l’habitat estime l’intégrité 
actuelle de l’habitat terrestre, pour la biodiversité 
indigène, à 70 % de son niveau d’origine.

365

Indice d’intégrité de la biodiversité 
(Biodiversity Intactness Index)

L’indice d’intégrité de la biodiversité n’est que de 
79 % en moyenne, dans les écosystèmes terrestres,  
la plupart des biomes étant inférieurs à 90 %.

372

Paysages forestiers intacts 
(Intact forest landscapes)

Les paysages forestiers intacts continuent de 
décliner rapidement dans les pays riches et pauvres, 
et en particulier dans les pays néotropicaux, en 
raison de l’exploitation forestière industrielle, de  
l’expansion agricole, des incendies et de l’exploitation 
minière (perte de 7% entre 2000 et 2013).

365

Couverture forestière  
(Tree cover)

La couverture forestière est estimée à seulement 
54,2 % de la superficie à l’aube de la civilisation 
humaine. Le couvert forestier mondial a augmenté, 
de 2,6 % par décennie entre 1982 et 2016, mais il 
continue à diminuer dans les tropiques et environ 
15,3 milliards d’arbres sont encore perdus chaque 
année, en raison de la déforestation, de la gestion 
des forêts, des perturbations et des changements 
d’affectation des terres.

366

Étendue des forêts  
(Extent of forests)

L’étendue des forêts représente 68,1 % de leur 
étendue préindustrielle (soit 460 millions d’hectares 
de moins que la limite de sécurité proposée). 
L’étendue des forêts a diminué nettement plus 
lentement en 2005-2015 qu’en 1990-2005.

366
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Indice de tendance de l’étendue des zones humides 
(Wetland Extent Trend Index)

L’indice de tendance de l’étendue des zones humides 
diminue rapidement (Dixon et al. 2016) et jusqu’à 
87 % des zones humides naturelles présentes en 
1700 étaient perdues en 2000.

365

[Surfaces] de terres ni cultivées ni urbanisées 
(Land neither cultivated nor urban)

Les [surfaces] de terres ni cultivées ni urbanisées 
n’ont diminué lentement que depuis 1992. Des dimi-
nutions [de surfaces] beaucoup plus rapides sont 
observées dans certains écosystèmes (prairies tem-
pérées, -2,5 % ; forêts tropicales et subtropicales, 
-1,3 %). Certaines régions ont également connu une 
évolution particulièrement rapide de leur couverture 
terrestre : entre 2001 et 2012, l’Arctique a connu une 
augmentation de 52 % de l’étendue des forêts, de 
19 % des zones humides et une diminution de 91 % 
des terres stériles.

365

Diversité génétique au sein d’une population 
(Genetic diversity within-population)

La diversité génétique au niveau des populations 
a diminué au rythme d’environ 1 % par décennie 
depuis le milieu du XIXe siècle.
Certaines études montrent que les populations 
insulaires ont eu tendance à perdre plus de diversité 
génétique que les populations continentales, les 
populations dont l’habitat a été fragmenté par un 
changement d’utilisation des terres ont environ 17 % 
de diversité génétique en moins que les populations 
non perturbées [...]. Cette tendance vaut aussi pour 
les espèces domestiquées avec des races animales 
éteintes ou menacées d’extinction.

387

Diversité génétique entre les espèces / diversité 
phylogénétique (Genetic diversity among species /
phylogenetic diversity)

Certains exemples montrent que les communautés 
végétales de sites plus perturbés ont une diversité 
génétique plus faible que celle de sites moins 
perturbés ; les communautés d’oiseaux vivant sur 
des terres agricoles intensives ont 900 millions 
d’années de moins de diversité génétique que celles 
des forêts naturelles, et 600 millions d’années de 
moins que celles des terres agricoles diversifiées [...].

388

Intégrité et richesse fonctionnelles 
(Functional intactness and richness)

L’intégrité et la richesse fonctionnelles diminuent en 
raison de la captation de la productivité primaire et 
du changement climatique.

373 – 374 
/ 386

Nombre cumulé d’espèces exotiques envahissantes 
(Cumulative number of alien species)

Le nombre cumulé d’espèces exotiques augmente 
de 13 % par décennie – avec 37 % de tous les cas 
signalés remontant à 1970.

373

Indice de la Liste Rouge 
(Red List Index)

L’indice de la Liste Rouge n’est maintenant plus 
qu’à 75 % de la valeur qu’il aurait sans les impacts 
humains, avec des variations selon les groupes 
taxonomiques. Les régions présentant la plus grande 
détérioration comprennent une grande partie de 
l’Asie du Sud-Est et de l’Amérique centrale. 40 % 
des espèces d’insectes sont menacées à l’échelle 
nationale, ainsi que 41,49 % des amphibiens, 
38,7 % des mammifères marins, et 40,55 % des 
gymnospermes.

376 - 377

Proportion de la biomasse halieutique 
(proportion of global fish biomass)

La proportion de la biomasse halieutique mondiale a 
été divisée par 10 environ depuis 1880.

386

Stocks de poissons à des niveaux biologiquement 
viables (fish stocks within biologically sustainable 
levels)

Les stocks de poissons à des niveaux biologique-
ment viables ont diminué de 6 % par décennie – 
pour atteindre moins de 70 %.

380

Biomasse des poissons prédateurs 
(Predatory fish biomass)

La biomasse des poissons prédateurs a diminué de 
14 % par décennie.

380

Biomasse des poissons proies 
(Biomass of prey fish)

La biomasse des poissons proies a augmenté de 
10% par décennie - seul indicateur à montrer une 
augmentation - probablement parce que la pêche a 
éliminé les poissons prédateurs

380

Taille des aires de répartition des mammifères 
(Mammalian range size)

La taille des aires de répartition des mammifères 
a été réduite à une moyenne de 83% des aires de 
répartition originelles inférées.

380

Taille des aires de répartition de la mégafaune 
(Megafaunal range size)

La taille des aires de répartition des espèces de 
mégafaune (supérieures à 44,5 kg) ne représente 
plus que 28 % de la ligne de base naturelle, les aires 
de répartition des grands mammifères ayant décliné 
particulièrement rapidement en Asie du Sud et du 
Sud-Est.

380

Tendances des invertébrés 
(Invertebrate trends)

Les tendances des invertébrés n’ont pas encore 
été synthétisées au niveau mondial, en raison 
du manque de données tropicales. Une analyse 
de type « indice planète vivante » des données 
principalement européennes et nord-américaines 
fait état d’un déclin de -11% par décennie.

380

Biomasse des espèces domestiquées 
(Domesticated species biomass)

Les biomasses des espèces domestiquées, cultivées 
et des espèces bien adaptées aux biomes anthro-
piques ont toutes augmenté en abondance. Le bétail 
représente maintenant plus de 90% de la biomasse 
de la mégafaune terrestre.

380

Séquetration terrestre du carbone 
(Terrestrial carbon sequestration)

La séquestration terrestre du carbone a récemment 
augmenté de 25 % par décennie.

369

% d’impact des facteurs directs sur la biodiversité 
(% impact of direct drivers on biodiversity)

Le changement d’utilisation des terres/mers est 
le plus important facteur anthropique direct de 
changement de l’état global de la nature, avec un 
impact relatif de 30 %, suivi par l’exploitation directe 
(23 %), le changement climatique (14 %), la pollution 
(14 %) et les espèces exotiques envahissantes (11 %). 
Les pressions qui ne sont alignées sur aucun de ces 
cinq principaux facteurs (par exemple, les incendies, 
les perturbations humaines, les activités de loisirs et 
le tourisme) représentent les 9 % restants [...].

Divers
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Des indicateurs, pourquoi, pour qui ? S’agit-il d'indiquer l'état de la biodiversité, 
l'intensité des pressions qui pèsent sur cette dernière ou encore la réponse de celle-
ci face à des mesures prises en faveur de sa préservation ? Peut-on réellement 
évaluer l’efficacité des politiques, publiques, privées, citoyennes, les comparer ?
Face à ces nombreuses questions, une profusion d’indicateurs fleurit, fournie par 
des acteurs divers : l’État, le secteur économique, la société civile, etc. Un consen-
sus vers un indicateur idéal de biodiversité est encore loin d’être trouvé, d’autant 
que certains enjeux majeurs n’ont pas encore d’indicateur.
En réunissant chercheurs et acteurs, la FRB, en coopération avec l’OFB s’est empa-
rée du sujet à l’occasion de ses Journées FRB 2019. Cette Expertise et synthèse 
apporte un regard inédit sur ces questions majeures et s’accompagne d’une série 
de recommandations. 

La Fondation pour la recherche sur la biodiversité a pour mission de favoriser les 
activités de recherche sur la biodiversité en lien avec les acteurs de la société. Sus-
citer l’innovation, développer et soutenir des projets, diffuser les connaissances et 
mobiliser l’expertise sont au cœur de ses actions.
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